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PARTIE A – CONTEXTE DE LA RECHERCHE 

Le Québec, comme de nombreux États, s’est engagé dans le développement 

de dispositifs et d’activités variées de reconnaissance, validation et 

accréditation (RVA)1 d’acquis de l’apprentissage non formel et informel (Singh, 

2015; Werquin, 2010), soit de l’apprentissage fait en dehors d’institutions 

d’enseignement. Cet engagement s’inscrit dans une perspective 

d’apprentissage tout au long et au large de la vie et est une des réponses pour 

mieux faire face à certains phénomènes sociaux convergents, tels la 

précarisation du travail, tout particulièrement chez les personnes moins 

scolarisées; la mobilité des personnes; les effets des technologies sur 

l’apprentissage et le travail; la multiplication des occasions d’apprendre et des 

changements dans les activités de travail; une volonté de plus d’équité dans 

l’accès à la formation structurée et aux diplômes.  

Au Québec, les dispositifs de RVA connaissent un premier cycle de 

développement, en milieux d’enseignement notamment, au cours des années 

1980 (Conseil supérieur de l'éducation, 2000), suivi d’un deuxième cycle à 

partir des années 2000 (A2). Ce cycle est fortement influencé par le plan 

d’action gouvernemental (Gouvernement du Québec, 2002a) qui couvre huit 

mesures en RVA interpellant les établissements d’enseignement, les 

partenaires du marché du travail et les ordres professionnels. Ce plan d’action 

découle de la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de 

                                       

1 L’Annexe 1 (A1) présente les divers acronymes. La lettre A renvoie à Annexe, le 

chiffre au numéro de celle-ci. 
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formation continue (Gouvernement du Québec, 2002b) qui donne à la 

reconnaissance des acquis et des compétences (RAC), selon l’appellation 

générique alors adoptée par l’État québécois, le statut d’orientation 

structurante. Selon le gouvernement québécois, la RAC officielle « facilite le 

décloisonnement des démarches d’apprentissage, elle fournit aux individus des 

indications précises sur leur niveau de compétence et met en lumière les 

objectifs d’apprentissage à poursuivre, elle permet aux adultes de se projeter 

dans l’avenir et elle rend transférables les apprentissages issus d’expériences 

diverses » (p. 23). Diverses avancées dans le domaine sont constatées au fil 

des années (Bélisle, Gosselin et Michaud, 2010). Récemment, la Politique de 

la réussite éducative (MEES, 2017a) réitère l’engagement gouvernemental en 

insistant sur l’importance de l’accessibilité de la RAC, incluant l’accès à la 

formation complémentaire permettant d’obtenir un diplôme (p. 48).  

Comme dans plusieurs États où l’immigration économique est centrale, le 

Québec s’est engagé dans l’amélioration de la reconnaissance des diplômes et 

des qualifications des personnes immigrantes qualifiées (Comité 

interministériel sur la reconnaissance des compétences des personnes 

immigrantes formées à l’étranger, 2017) et les médias et le grand public 

peuvent connaitre un peu plus cette forme de RVA. En parallèle, on trouve les 

pratiques de RVA pour favoriser l’obtention d’un premier diplôme qualifiant 

chez les adultes natifs et ceux issus de l’immigration, sans diplôme dans un 

domaine où ils ont des acquis. Un diplôme qualifiant est un diplôme qui 

sanctionne des acquis d’apprentissage relevant de la qualification, soit des 

acquis préparant à un métier, une profession ou une activité spécialisée. Ce 
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diplôme apparait important pour la mobilité professionnelle et pour améliorer 

les conditions de vie de nombreux adultes qui sont entrés sur le marché du 

travail, ou qui ont assumé d’autres responsabilités associées à la vie adulte, 

sans diplôme ou certification, avec une attestation ou un certificat 

d’équivalence ou de qualification ou avec un diplôme de formation générale au 

secondaire ou au collégial (préuniversitaire) (A3).  

Rappelons que, au Québec, les adultes ont le droit d’obtenir une 

reconnaissance de leurs acquis extrascolaires, en formation générale des 

adultes (FGA), en formation professionnelle et technique (FPT). Ce droit est 

enchâssé dans la Loi sur l’Instruction publique, article 250, et dans le régime 

des études collégiales (article 22), découlant de la Loi sur les collèges 

d’enseignement général et professionnel (Assemblée nationale du Québec, 

2017a; Assemblée nationale du Québec, 2017b). Également, au sein des 

universités québécoises plusieurs facultés ou institutions ont adopté une 

politique de reconnaissance d’acquis extrascolaires (Réseau de l'Université du 

Québec, 2010) (annexes 8 et 9). On trouve aussi des démarches, comme le 

bilan de compétences (Michaud, Savard, Paquette et Lamarche, 2011), qui 

aident les adultes à se reconnaître des compétences pour clarifier un projet de 

formation ou d’évolution professionnelle.  

Cependant, malgré le déploiement de l’offre de services en RAC au Québec, 

c’est encore un petit nombre d’adultes qui y a accès. Par exemple, les 

statistiques publiques indiquent que dans l’année scolaire 2015-2016, c’est un 

peu plus de 15 % des adultes qui ont été inscrits à un ou l’autre des dispositifs 
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de RAC en FGA, alors qu’en formation professionnelle, c’est un peu plus de 

5 % des effectifs qui passent par la RAC (MEES, 2017b, p. 28-29). On en sait 

très peu sur les caractéristiques de ces adultes (âge, scolarité initiale, 

occupation, etc.). Dans d’autres pays, où le parcours des adultes dans le 

processus de RVA et leurs caractéristiques ont été étudiés, on constate que les 

adultes les moins formés scolairement sont ceux qui semblent les plus difficiles 

à rejoindre (ex. : Besson, 2008). Des études suggèrent que des enjeux de 

persévérance dans le processus de RVA se posent à chacune de ses phases et 

que la nouveauté et la complexité du processus posent des défis dès la phase 

d’information (Presse, 2004; Werquin, 2010).   

Si on trouve des nuances quant à la dénomination des phases du processus au 

sein des dispositifs de RVA, dans quel que pays que ce soit, il comporte 

généralement les phases suivantes : 1) l’information, 2) l’identification des 

acquis et l’étude de leur recevabilité, 3) l’évaluation et 4) la 

sanction/conclusion. À ces phases, nous ajoutons 5) l’achèvement de la 

formation complémentaire, une étape dans certains dispositifs, 

l’accompagnement et le montage financier (A3). Le présent rapport s’intéresse 

aux travaux empiriques sur les pratiques de RVA, en portant attention à ces 

phases, au parcours et à l’expérience des adultes sans diplôme qualifiant. Son 

but est de faire une synthèse des écrits sur les pratiques de RVA de 

l’apprentissage non formel et informel qui contribuent à l’amélioration de 

l’accès, de la persévérance et de la réussite scolaires dans des établissements 

scolaires accueillant des adultes sans diplôme qualifiant. 
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Accès, persévérance et réussite sont associés dans la présente étude à la 

participation à un dispositif de RVA, en milieu d’enseignement ou non, et à 

l’accès, la persévérance et la réussite favorisant l’obtention d’un diplôme 

qualifiant, soit un diplôme accordé au terme d’un programme relevant de 

l’éducation nationale d’un État. Ainsi, l’adjectif « scolaire » dans le présent 

rapport renvoie à la scolarité (A3, A5). La notion d’accès s’inspire de travaux 

reprenant l’approche par les capabilités de Sen, tels ceux de Powell (2012), 

concevant que, pour qu’il y ait accès à la RVA et à un diplôme qualifiant, les 

adultes doivent avoir des opportunités d’y participer. La persévérance se 

rapporte au maintien de la participation à une activité de RVA et, s’il y a lieu, 

à un programme scolaire (formation dite parfois manquante, complémentaire 

ou d’appoint). Si dans la présente étude, la réussite ultime est marquée par 

l’obtention d’un diplôme qualifiant, elle concerne également l’obtention 

d’unités ou de crédits scolaires y menant. L’accès, la persévérance et la 

réussite sont abordés à partir de l’expérience des adultes.  

Nos analyses se situent aussi à un niveau macrosystémique, en s’intéressant 

aux systèmes nationaux de RVA dont les études documentent les effets sur 

l’accès, la persévérance et la réussite scolaires. Nous nous inspirons ici des six 

niveaux de développement de la RVA proposés par Feutrie (2007, dans 

Werquin, 2007) pour l’enquête de l’OCDE sur la RVA (Werquin, 2010) (A3). 

Finalement, nous nous intéressons aux grandes traditions des systèmes 

étatiques de qualification, à la suite des travaux de Lejeune (2008) : le modèle 

jugé d’inspiration constructiviste (ex. : France), celui d’inspiration behavioriste 

(ex. : États-Unis), celui d’inspiration fonctionnaliste (ex. : Royaume-Uni) (A3).  
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PARTIE B – PISTES DE SOLUTION EN LIEN AVEC RÉSULTATS, 
RETOMBÉES DES TRAVAUX 

La première section de cette partie établit des pistes d’action adaptées au 

contexte québécois pour la FGA, la formation professionnelle et technique ainsi 

que le 1er cycle universitaire en résumant le problème à la source. La deuxième 

section identifie les principales retombées et les implications anticipées.  

1. Problèmes ciblés et pistes d’action 

Les pistes d’action priorisées ici sont celles auxquelles nous pouvons relier un 

problème identifié lors de la mise en contraste entre les résultats de la 

synthèse des connaissances (A5) et la situation au Québec (A2).  

1.1 Documentation des parcours et évaluation des dispositifs  

Le Québec, malgré ses avancées dans la mise en œuvre de divers dispositifs 

(Bélisle, Gosselin et Michaud, 2010)2, souvent originaux par rapport à ceux 

d’autres pays, fait piètre figure quant à sa production scientifique portant sur 

les retombées de la RVA comparée à celle de pays comme les États-Unis, la 

France, le Portugal et la Suède (A5). Si des études d’autres pays confirment 

que, dans certains contextes, la RVA contribue à la diplomation, au Québec les 

acteurs de terrain disposent de très peu de données de recherche transférables 

ou généralisables pour les outiller afin qu’ils informent les adultes que le 

diplôme acquis par voie de RVA permet d’améliorer les conditions de vie (A5). 

                                       

2 L’État québécois n’a pas publié d’évaluation des dispositifs. Le rapport Bélisle et al. 

(2010) produit un portrait des avancées entre 2002 et 2009 sur les huit mesures du 

Plan d’action, à partir d’une recherche documentaire et d’entrevues avec des acteurs-

clés de la FGA, de la formation professionnelle et technique et du système 

professionnel.  
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Les témoignages de pairs et le bouche-à-oreille constituent des sources 

importantes d’information mentionnées par les adultes, mais des données de 

recherche permettraient de soutenir les pratiques informationnelles sur la RVA.   

Piste 1 – Que le ministère de l’Éducation, en étroite collaboration avec les 

instances scolaires concernées, revoie la prise d’information dans les systèmes 

informatiques des établissements et du ministère afin de mieux documenter 

les caractéristiques et la trajectoire scolaire des adultes qui s’engagent dans le 

processus de RVA.  

Piste 2 – Que le ministère de l’Éducation ajoute dans les Indicateurs de 

l’éducation, ou ailleurs, des données publiques annuelles sur les effectifs dans 

chacun des dispositifs de RVA sous sa responsabilité afin de permettre aux 

divers acteurs concernés par la RVA de suivre les avancées dans le domaine. 

Qu’il informe le public sur le nombre de dossiers traités annuellement pour 

l’admission, la réduction durée du parcours, le nombre de crédits ou d’unités 

attribués, les caractéristiques des adultes, etc. 

Piste 3 – Que le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

(MTESS) rende publiques des données annuelles sur la Reconnaissance des 

compétences de la main-d’œuvre (RCMO) et la scolarité initiale des personnes 

obtenant un Certificat de qualification professionnelle (CQP) par cette voie, afin 

de permettre aux divers acteurs concernés par la RVA de suivre les avancées 

dans le domaine.  
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Piste 4 – Que le ministère de l’Éducation engage une discussion au sein du 

Conseil des ministres de l’Éducation du Canada (CMEC) et avec Statistique 

Canada pour distinguer, dans les enquêtes populationnelles, les détenteurs de 

diplôme de ceux ayant réussi des tests divers comme la BGTA (A3, A5) afin 

d’avoir des statistiques plus précises sur le nombre d’adultes non diplômés.  

Piste 5 – Que le Gouvernement du Québec donne suite à la recommandation 

de feu le Conseil de la science et de la technologie (2009) et soutienne, par un 

programme sur 10 ans d’actions concertées, des recherches sur la RAC au 

Québec, avec bourses doctorales et subventions. S’assurer de couvrir la 

participation d’adultes n’ayant pas de diplôme ou ayant un diplôme de 

formation générale et que des recherches évaluatives soient menées sur 

chacun des dispositifs afin, notamment, de s’assurer qu’ils rejoignent bien les 

populations visées. Qu’il incite les équipes de recherche à inclure des analyses 

différenciées selon la scolarité initiale, le sexe, l’âge, l’appartenance à une 

minorité visible ou à une communauté ethnoculturelle, incluant une Première 

nation, car des disparités semblent présentes dans d’autres pays, selon 

certaines caractéristiques des adultes, relativement à l’accès à la RVA, au 

nombre de crédits attribués, à l’achèvement du processus et aux retombées 

du diplôme sur les conditions de vie. 

1.2 Bonification des services d’information 

Un problème documenté par plusieurs auteurs est celui des difficultés 

d’information aux adultes (A5). Ce problème est à l’ordre du jour au Québec 

et la création d’un guichet d’information québécois est en voie de mise en 

œuvre (Tremblay, 2018). Cependant, les travaux sur les Points-relais conseils 
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(PRC) français, engagés dans l’information et l’aiguillage en validation des 

acquis de l’expérience (VAE), suggèrent d’élargir les pistes de solution. Par 

exemple, la continuité des services est importante (Bélisle et Bourdon, 2015), 

et les acteurs, dont les Services d’accueil, référence, conseil et 

accompagnement (SARCA) des commissions scolaires ainsi que les milieux non 

scolaires actifs dans le soutien à la persévérance scolaire, doivent être inclus 

dans les efforts collectifs pour une meilleure information au grand public.  

Piste 6 – Que les ministères engagés en RVA et leur réseau respectif incluent 

les acteurs de l’information et de l’orientation du système scolaire et hors 

système scolaire comme personnes professionnelles de la phase d’information.  

Piste 7 – Que les divers partenaires de la RVA créant des sites d’information à 

l’intention de la population ou offrant des séances ou des activités 

d’information sur la RVA incluent, comme destinataires distincts de leurs 

activités, les acteurs professionnels jouant un rôle central dans l’information 

sur la formation et le travail (ex. : conseillères ou conseillers en évolution de 

carrière, conseillères ou conseillers d’orientation) et, dans le cas de sites 

Internet, prévoient un onglet et des informations spécifiques pour eux.  

Piste 8 – Que les divers acteurs de la RVA traitent directement de la question 

des coûts et du financement possible d’une démarche de RVA et mettent celle-

ci plus en évidence sur les sites d’information ou dans les rencontres 

d’information.  
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Piste 9 – Que les instances concernées maintiennent l’appellation 

« reconnaissance des acquis et des compétences » comme appellation 

générique couvrant les démarches structurées permettant la reconnaissance 

par soi, les autres, un organisme réglementaire ou une institution, la validation 

et l’accréditation d’acquis de l’apprentissage non formel et informel. 

L’appellation RVA, utile pour les études au plan international, ne parait pas 

pertinente pour améliorer les communications grand public au Québec.  

1.3 RVA à l’université 

Contrairement à de très nombreux pays, le Québec a créé peu de conditions 

facilitantes pour le développement de la RVA des acquis de l’apprentissage non 

formel et informel au 1er cycle universitaire, cycle court (niveau 5 de la CITE3) 

ou du baccalauréat (niveau 6) (A5).  

Piste 10 – Que le Gouvernement du Québec soutienne, notamment 

financièrement, les initiatives d’universités francophones et anglophones pour 

développer un modèle et un vocabulaire communs de RVA ainsi qu’une 

approche commune du financement de la RVA. Qu’il explore avec elles les 

conditions pour l’obtention d’un diplôme complet par voie de RVA.  

Piste 11 – Que les universités fassent mieux connaitre les programmes où il y 

a de la RVA pour fins d’admission ou de réduction de durée du parcours, la 

procédure, le nombre de dossiers traités par an, de crédits attribués, la durée 

et les coûts de la démarche en comparaison avec le parcours scolaire typique. 

                                       

3 Classification internationale type de l’Éducation (A3, A5). 
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1.4 Mise en commun des ressources en RVA 

Nos travaux indiquent que la difficulté d’articulation entre les dispositifs de RVA 

pose un problème d’information et de compréhension : le vocabulaire est 

souvent difficile à comprendre et varie d’un dispositif à l’autre et rares sont les 

personnes conseillères qui ont en tête l’ensemble des possibilités.  

Piste 12 – Que le Gouvernement du Québec soutienne la concertation dans le 

domaine large de la RVA, entre les acteurs travaillant en RVA et des 

universitaires qui se penchent sur ces questions, afin de tenter de clarifier ce 

qu’est la RVA pour soutenir l’apprentissage tout au long et au large de la vie 

et comment elle peut soutenir l’accès, la persévérance et la réussite scolaires 

des adultes, tout particulièrement ceux n’ayant pas de diplôme qualifiant.  

1.5 Mobilisation des employeurs et des organismes bénévoles 

Plusieurs études indiquent qu’une des motivations fortes des adultes à 

s’engager en RVA (A5) est la possibilité d’améliorer leurs conditions de vie 

grâce à un diplôme obtenu plus rapidement que dans le parcours scolaire 

typique. L’engagement d’un employeur dès l’information et pour toute la durée 

du processus, incluant des actions comme une promotion une fois le diplôme 

obtenu, agit comme un incitatif , mais ce type de collaboration semble marginal 

au Québec par rapport à d’autres pays.  

Piste 13 – Que les ministères concernés, la Commission des partenaires du 

marché du travail (CPMT) ainsi que d’autres instances du marché du travail ou 

des milieux bénévoles, soutiennent davantage le développement de la RVA 
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menant à un diplôme qualifiant chez les personnes actives en mettant 

notamment en valeur la contribution à l’apprentissage tout au long de la vie.   

Piste 14 – Que le ministère de l’Éducation incite davantage les établissements 

scolaires actifs en RVA à s’engager dans la mesure du plan d’action de 2002 

où la RAC se fait en collaboration avec les entreprises ou avec un organisme 

régulateur du monde du travail.  

Piste 15 –  Que les ministères concernés s’inspirent de pays européens pour 

assurer aux personnes salariées sans diplôme qualifiant un soutien financier 

pour réaliser un parcours de RVA, incluant la formation, les menant à un 

diplôme dans un domaine qui correspond à leurs compétences et intérêts et 

qui leur permettra d’améliorer leurs conditions de vie.  

2. Retombées et implications des travaux 

Ces pistes d’action paraissent pouvoir avoir notamment comme retombées :  

 Une adhésion plus large, au sein de la population québécoise, à une culture 

de l’apprentissage tout au long et au large de la vie;  

 Un stade plus avancé de développement de la RVA des acquis de 

l’apprentissage non formel et informel au Québec; 

 Un plus grand accès aux dispositifs de RVA par les adultes sans diplôme et 

par les adultes ayant seulement un diplôme de formation générale, 

secondaire ou préuniversitaire; 

 Une meilleure performance des dispositifs de RVA pour l’obtention d’un 

premier diplôme qualifiant dans des domaines où il y a des besoins de 
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travailleuses et de travailleurs qualifiés, qu’il s’agisse de travail rémunéré 

ou de travail bénévole; 

 Une meilleure intégration de la RVA officielle et des autres démarches de 

reconnaissance des acquis de l’apprentissage non formel et informel pour 

favoriser l’accès, la persévérance et la réussite scolaires; 

 Une plus grande lisibilité des compétences des travailleuses et des 

travailleurs québécois (rémunérés ou non) pour soutenir leur participation 

sociale, incluant l’insertion et le maintien en emploi.  
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PARTIE C – MÉTHODOLOGIE  

La méthodologie est décrite plus longuement en annexe (A4). La collecte de 

données s’est faite principalement par recension d’écrits scientifiques. Il s’agit 

d’une synthèse informative visant à établir une synthèse de connaissances se 

rapportant à un domaine relativement jeune et complexe. Les sources 

scientifiques priorisées, qu’il s’agisse d’articles arbitrés ou de chapitres de livre, 

thèses, rapports de recherche, ont été complétées par des rapports d’enquête 

de grandes organisations internationales et de quelques documents d’acteurs, 

principalement du Québec. Une dizaine de banques de données ont été 

consultées. Très peu d’études portent directement sur le rôle de la RVA dans 

l’accès, la persévérance ou la réussite scolaires d’adultes sans diplôme 

qualifiant. Nous avons donc dû ratisser large en cherchant des textes qui 

comportaient des résultats sur la participation des adultes à la RVA dans 

lesquels on pourrait trouver des résultats éclairant notre objet d’étude. On 

parle ici de notre corpus complet. Après le codage, nous avons réduit le nombre 

de textes pour la rédaction des résultats travaillant prioritairement avec un 

corpus restreint constitué de 120 textes qui abordaient des questions de 

persévérance et s’intéressaient aux phases du processus de RVA.  

Nous avons abordé le tout comme une étude primaire avec une collecte de 

documents à partir de critères précis et avons procédé par une analyse de 

contenu, à partir du logiciel NVivo (version 11) ainsi que par analyse en mode 

écriture (Paillé et Mucchielli, 2010). La présente étude a une visée descriptive 

et compréhensive et s’appuie largement sur du texte suivi.  
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Cette étude comporte trois grandes limites (A4). La première repose sur les 

difficultés de vocabulaire déjà bien connues dans le domaine. De plus, le 

vocable « reconnaissance, validation et accréditation » relève d’un vocabulaire 

spécialisé utile pour faire des analyses transversales et des comparaisons, 

mais peu prometteur pour la promotion des services auprès de la population.  

La deuxième limite repose sur le fait qu’il existe encore très peu de recherche 

empirique qui documente les projets-pilotes, la mise en œuvre ou l’évaluation 

de dispositifs de RVA, une quasi absence d’information spécifique sur le 

diplôme initial des adultes, des descriptifs souvent partiels de la méthodologie 

ou des dispositifs permettant de juger de la transférabilité des résultats. 

Également, peu d’études abordent le rôle de la RVA dans l’accès, la 

persévérance et la réussite scolaires chez des adultes sans diplôme qualifiant. 

Celles qui le font se limitent à quelques pays de l’OCDE. Les quelques études, 

en anglais ou en français, qui s’intéressent à cette population se déroulent, le 

plus souvent, dans des dispositifs différents de ceux québécois. Ainsi, parmi 

les quelques études scientifiques sur la RVA québécoise, seulement deux sont 

retenues pour la présente synthèse de connaissances (A5).  

La troisième limite est que très peu d’études s’appuient sur des variables 

communes et que les analyses comparatives quantitatives s’avèrent 

impossibles. De plus, les données quantitatives et qualitatives reposent sur 

des études très localisées (ex. : un seul établissement), ce qui fait que 

l’exercice de comparaison reste modeste.  
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PARTIE D – RÉSULTATS  

La première section revient sur l’atteinte des objectifs spécifiques4 :  

 Décrire les pratiques de RVA d’acquis d’apprentissage non formel et 

informel accessibles à des adultes sans diplôme qualifiant selon les grandes 

phases du processus et en portant attention aux actions soutenant l’accès, 

la persévérance et la réussite scolaires; 

 Décrire les principales caractéristiques des adultes s’engageant dans ces 

pratiques de RVA (scolarité initiale, âge, sexe, type de région, minorité 

visible, statut d’immigration, revenu, occupation principale, diplôme 

convoité, durée du parcours, etc.);  

 Comparer les pratiques de RVA sur l’accès, la persévérance et la réussite 

scolaires, selon les pays et le niveau de développement de leur système 

de RVA; 

 Compléter ces comparaisons avec une analyse différenciée selon la langue 

et selon les traditions des pays concernés; 

 Développer une carte notionnelle permettant d’appréhender les principales 

notions en jeu dans la dynamique d’engagement des adultes dans un 

parcours scolaire par l’entremise d’une reconnaissance de leurs acquis;  

 Dégager des pistes d’action adaptées au contexte québécois et pouvant 

inspirer le MEES, les établissements scolaires et leurs partenaires.  

                                       

4 Les objectifs 1, 2 et 4 comportent de légères modifications qui facilitent selon nous 

la lisibilité de l’ensemble. La formulation originale du devis se trouve en Annexe 3.  
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La deuxième attire l’attention sur sept constats transversaux dégagés de la 

synthèse de connaissances et qui semblent intéressants pour le Québec.  

1. Atteinte des objectifs 

Objectif 1 – La recension confirme que les pratiques de RVA inclusives des 

adultes sans diplôme qualifiant se distinguent d’un pays de l’OCDE à l’autre, 

que les dispositifs mis en place, quoique partageant un processus, des 

méthodes et instruments communs, varient souvent. On note cependant une 

tendance, dans les processus s’étalant sur plusieurs semaines/mois, à des 

délais de réponse ou d’organisation de la phase suivante par l’institution ainsi 

que des enjeux financiers pour les adultes qui peuvent en amener plusieurs à 

se retirer du processus. Les phases d’information et d’identification paraissent 

cruciales. Bien que le discours officiel maintienne l’importance d’une RVA qui 

rejoigne les publics défavorisés (CEDEFOP, 2016), les études recensées ne 

documentent pas de dispositifs visant explicitement à les soutenir.  

Objectif 2 – La recension indique que des sous-groupes de la population sont 

inégalement rejoints. Ainsi, les femmes sont un peu plus nombreuses que les 

hommes, mais obtiendraient moins de crédits, et le groupe d’âge des 35-45 

ans est le plus représenté. Dans des études étatsuniennes, les blancs non 

hispanophones et les hispanophones semblent davantage avoir accès à la RVA 

que, par exemple, les populations afro-américaine ou autochtone. Le cas de 

personnes en situation de handicap retient peu l’attention. Plusieurs études 

constatent qu’une majorité de personnes candidates à la RVA sont salariées 

(temps plein ou temps partiel). La scolarité initiale des adultes aurait une 
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incidence sur les d’opportunités de RVA menant à un diplôme qualifiant. S’il y 

a des opportunités en formation générale pour les adultes sans aucun diplôme, 

par exemple au Portugal et au Québec, il n’y a pas de recherche permettant 

de conclure qu’elles favorisent l’obtention d’un diplôme qualifiant.  

Objectif 3 – On constate que le développement de la RVA dans les pays de 

l’OCDE est dynamique, mais encore loin des cibles. Plusieurs États peuvent 

s’appuyer sur une politique publique confirmant le soutien de l’État à la mise 

en œuvre de certains dispositifs, mais avec une faible articulation des 

dispositifs entre eux et une méconnaissance de la RVA par la population. Cela 

semble le niveau du Québec. D’autres pays, comme la France avec le dispositif 

de Validation des acquis de l’expérience (VAE) introduit en 2002, ont un 

développement plus avancé, marqué par un système qui inclut l’information 

au grand public, le soutien financier et l’accompagnement des personnes 

candidates. La mise en œuvre a été l’objet d’évaluations et de publications dès 

2008 permettant notamment de développer des stratégies plus ciblées.  

Objectif 4 – L’analyse différenciée selon la langue a donné des résultats 

mitigés puisque, dans une ou l’autre langue, le vocabulaire spécialisé est peu 

repris. Quant aux traditions, nous constatons des enjeux prioritaires différents, 

liés autant aux systèmes éducatifs qu’à l’évolution historique et culturelle de 

chacun des pays. Par exemple, aux États-Unis, la RVA sert de véhicule pour 

favoriser l’obtention d’un diplôme (enjeu de scolarisation), tandis qu’en France, 

la VAE est vue comme un moyen d’obtenir un diplôme qualifiant sans passer 

par l’école avec un partenariat complexe (enjeu de qualification).  
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2. Phénomènes transversaux 

Sept phénomènes sont suffisamment documentés pour lancer d’autres travaux 

sur la RVA dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires.  

2.1 La RVA tient ses promesses, à certaines conditions 

Un constat est que la RVA remplit ses promesses, à certaines conditions. Nos 

résultats mettent en évidence que les adultes réussissent dans la RVA et 

mènent le processus à terme à condition qu’ils continuent à croire que l’atteinte 

de l’objectif initial est possible, objectif nourri par la promesse institutionnelle 

(ex. : raccourcir le programme de formation et le réaliser à moindres coûts ou 

obtenir le diplôme qualifiant pour l’embauche, le maintien en emploi ou une 

promotion). Ils peuvent aussi découvrir en cours de route un autre avantage 

de compléter le processus, comme le sentiment d’apprendre sur eux-mêmes 

ou sur le métier. Cependant, la promesse ne semble pas faite de la même 

façon à tous les sous-groupes de la population et les opportunités d’accès ne 

seraient pas les mêmes pour tous (voir plus bas).  

2.2 L’attribution de crédits par validation favorise la diplomation 

On constate que l’attribution de crédits par validation d’acquis de 

l’apprentissage non formel ou informel est associée à une probabilité plus 

élevée de diplomation. Les adultes qui ont obtenu un certain nombre de crédits 

en début (tests et examens) ou en cours de parcours scolaire (portfolio) 

complètent davantage le programme d’études que ceux qui n’en ont pas 

demandé et obtenu. Un corpus d’études quantitatives menées au Canada et 

aux États-Unis est à ce titre éclairant. Bien que leur méthodologie varie et que 

les données se rapportent souvent à un échantillon très localisé, elles 
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contiennent des arguments divers en faveur de la RVA. Cependant, quelques 

mises en garde existent et la RVA ne peut être vue comme une panacée.  

2.3 Des sous-groupes sont inégalement rejoints 

Nos résultats suggèrent fortement qu’une partie du public qui pourrait 

bénéficier de la RVA (population autochtone, membres de minorités visibles, 

adultes ayant des difficultés d’apprentissage ou en situation d’handicap, 

personnes réfugiées, jeunes défavorisés et demandeurs d’emploi) n’y a pas 

accès. On trouve ainsi en RVA les mêmes défis de justice sociale et plusieurs 

études rappellent que tous les adultes n’ont pas les mêmes opportunités.  

2.4 La proximité du témoignage favorise l’engagement 

Entendre parler de la RVA par des collègues de travail, par d’autres proches 

satisfaits ou par son employeur qui met en valeur des avantages de faire la 

démarche, contribuerait à l’engagement dans le processus jusqu’au diplôme. 

Ce constat devrait nous inciter à mieux documenter les parcours des adultes 

afin de légitimer leur témoignage.  

2.5 Le langage sur la RVA pose d’importants défis aux acteurs  

Tel que déjà mentionné, la question de l’information est cruciale pour assurer 

l’accès et éviter les bris divers de communication au cours du processus. La 

disponibilité et la lisibilité de l’information sont au cœur de difficultés d’accès. 

De plus, tout au long du processus on trouve des questions de langage avec 

des univers symboliques partagés ou non entre les adultes, les personnels 

engagés dans la RVA et les concepteurs de dispositifs. La complexité du 

vocabulaire de la RVA parait être une difficulté récurrente de l’offre de services, 
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mais on ne peut réduire à cela les obstacles à la RVA. La complexité des univers 

de vie et de travail des adultes est aussi en cause.  

2.6 Dans les approches narratives de RVA, l’accompagnement a un 
effet majeur sur la persévérance et la réussite 

Les études portant sur l’évaluation des acquis par portfolio ou sur la VAE 

française, toutes deux basées sur une approche narrative s’inscrivant dans la 

durée, font état d’un accompagnement par une personne professionnelle, plus 

ou moins soutenu selon les cas. Ceci peut refléter l’un des fondements de la 

relation éducative basée sur une posture humaniste visant à soutenir l’individu 

dans son cheminement vers l’épanouissement de soi. On constate que 

l’accompagnement a un effet sur la persévérance et la réussite des adultes. 

Dans le cas du portfolio, il aide les adultes à s’engager dans une démarche qui 

au départ parait à plusieurs trop longue et peu utile, surtout que l’attribution 

de crédits est à ce moment incertaine.  

2.7 La recherche sur la participation des adultes en RVA est jeune, 
complexe et instable 

Les travaux sur la participation des adultes à la RVA sont éclatés et localisés, 

ce qui est particulièrement le cas si on s’intéresse spécifiquement à ceux sans 

diplôme qualifiant. Dans les cinq recensions tirées de notre corpus complet, 

aucune ne porte spécifiquement sur la persévérance et la réussite scolaires 

des adultes, mais elles confirment que la recherche en RVA est jeune, 

complexe et instable.  
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L’absence de données administratives fiables, la difficulté de comparer des 

dispositifs créés dans des systèmes éducatifs divers, l’instabilité du 

vocabulaire, sont quelques-uns des obstacles à la recherche dans le domaine.  
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PARTIE E - PISTES DE RECHERCHE  

Voici 10 pistes de recherche à mener par des devis avec analyses différenciées 

selon, notamment, la scolarité initiale, le sexe, l’âge et l’appartenance à un 

sous-groupe rencontrant des obstacles dans l’accès à la formation structurée. 

 Étudier le parcours d’apprentissage d’adultes obtenant un diplôme 

qualifiant grâce à la RAC, avant, pendant et après la démarche. 

 Documenter les logiques d’engagement des adultes participant à une ou 

plusieurs phases de la RAC leur effet sur la persévérance et la réussite ainsi 

que les changements constatés quelques mois après l’obtention d’un 

diplôme par voie de RAC.  

 À partir de données administratives en RAC en FGA, FPT et au 1er cycle 

universitaire, examiner les relations entre l’obtention de crédits pour des 

acquis de l’apprentissage non formel et informel et la diplomation, la durée 

des études et des caractéristiques des adultes.  

 Analyser les pratiques institutionnelles quant à la présentation des 

dispositifs de RAC aux adultes lors de séances d’information, sur les sites 

Internet et ailleurs, avant ou au moment d’une demande d’admission; au 

soutien offert aux adultes pour l’identification de leurs acquis et leur mise 

en correspondance avec les exigences académiques; à la communication 

de décisions diverses ainsi qu’à la réaction des adultes face à celles-ci. 

Explorer les possibilités d’informer les adultes en partant de leurs 

préoccupations et non de celles des institutions.  
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 Étudier l’accompagnement des adultes engagés dans une démarche de 

RAC, particulièrement ceux sans diplôme ou ayant des difficultés 

d’apprentissage, dans chacun des dispositifs mis en œuvre au Québec.  

 Mener des projets-pilote pour soutenir le déploiement de la RAC auprès 

des personnes autochtones, des personnes ayant des difficultés 

d’apprentissage, des personnes judiciarisées et autres. 

 Étudier comment les institutions jugent que les acquis de l’apprentissage 

non formel ou informel sont suffisants pour que les adultes passent à la 

phase évaluation et l’effet de la perception de la subjectivité et des 

jugements des personnes évaluatrices en RAC sur la persévérance. 

 Documenter l’effort demandé, la réflexivité et la perception de 

l’investissement requis par les adultes pour regrouper et présenter les 

événements, réalisations et artefacts à titre de preuves de leurs acquis ou 

compétences, que ce soit par écrit ou sur d’autres supports. 

 Explorer les liens entre la (re)connaissance de soi et la prise de pouvoir 

sur ses apprentissages dans l’élaboration d’un portfolio, d’un bilan de 

compétences ou d’autres pratiques soutenant l’autoreconnaisance. En 

particulier, examiner les effets de cette (re)connaissance de soi sur l’accès, 

la persévérance et la réussite scolaires des adultes.  

 Comparer les conditions de vie des adultes (revenu, santé, etc.) détenant 

des attestations ou certificats tels l’AENS et le CEES afin de voir s’ils offrent 

des opportunités comparables à celles qu’ont les diplômés du DES.  
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Annexe 1 : Liste des acronymes 

ACE American Council on Education 
ACDEAULF Association canadienne d’éducation des adultes des universités de 

langue française 
AENS Attestation d’équivalence de niveau de scolarité  

APL Assessment of prior learning 
APEL Accreditation of prior learning  
APRS Accès, persévérance et réussite scolaires 

BGTA Batterie générale de tests d’aptitudes 
CAEL  Council for adult and experiential learning  

CEDEFOP Centre européen pour le développement de la formation 
professionnelle 

CERAC Centre d’expertise en reconnaissance des acquis et des 
compétences 

CÉRTA Centre d’études et de recherches sur les transitions et 

l’apprentissage  
CITE Classification internationale type de l’éducation  

CAP Certificat d’aptitudes professionnelles  
CAPLA Canadian Association for Prior Learning Assessment 
CEES Certificat d’équivalence d’études secondaires 

CEREQ Centre d’études et de recherches sur les qualifications  
CLEP College level examination Program 

CMEC Conseil des ministres de l’éducation du Canada 
CPL Credit for prior learning 
CPMT Commission des partenaires du marché du travail  

CQP Certificat de qualification professionnelle 
CSE Conseil supérieur de l’éducation 

CST Conseil de la science et de la technologie 
DEC Diplôme d’études collégiales 
DEP Diplôme d’études professionnelles 

DES Diplôme d’études secondaires 
DESS Diplôme d’études supérieures spécialisées  

ECTS European Credits Transfer Scale 
ECVET European Credit System for Vocational Education and Training 
ÉRTA Équipe de recherche sur les transitions et l’apprentissage 

EQF European qualification framework 
FGA Formation générale des adultes 

FONGECIF Fonds de gestion du congé individuel de formation 
FP Formation professionnelle  
FPT Formation professionnelle et technique  

FRQSC Fonds de recherche du Québec - Société et culture 
GED General Educational Development 

ICÉA Institut canadien d’éducation des adultes/Institut de coopération 
pour l’éducation des adultes 

ISU Institut de la statistique de l’UNESCO  
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MEES Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
MEESR Ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la 

Recherche 
MELS Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
MEQ Ministère de l’Éducation du Québec 

MESS Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
MIDI Ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion 

MTESS Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
NALL New Approaches to Lifelong Learning 
NDL Notes de lecture détaillées  

NQF National Qualifications Framework  
NVQs National Vocational Qualifications 

OCCOQ Ordre des conseillers et conseillères d’orientation du Québec 
OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques 
OSBL Organisme à but non lucratif 

PAMT Programme d’apprentissage en milieu de travail   
PLA Prior learning assessment  

PLAR Prior learning assessment and recognition 
PLE Prior learning examination 
PLIRC Prior Learning International Research Centre 

PRC Points-relais conseil  
RAC Reconnaissance des acquis et des compétences 

RCMO Reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 
RERVA Recension des écrits en RVA (acronyme interne) 
RNCP Répertoire national des certifications professionnelles 

RSA République d’Afrique du Sud  
RPL Recognition of prior learning  

RVA Reconnaissance, validation et accréditation  
SAAQ Société d’assurance automobile du Québec 

SARCA Services d’accueil, de référence, de conseil et d’accompagnement 
SOFEDUC Société de formation et d’éducation continue 
SQO Semaine québécoise de l’orientation 

SRAFP Service régional d’admission en formation professionnelle  
TDG Test de développement général  

TENS Tests d’équivalence de niveau de scolarité 
UE Union européenne  
UCE Unités d’éducation continue 

UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural organization/ 
Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la 

culture 
VAE Validation des acquis de l’expérience 
VAP Validation des acquis professionnels 

WALL Work and lifelong learning 
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Annexe 2 : Contexte global de la recherche 

Le présent rapport a été préparé dans le cadre d’une subvention de recherche, 
d’une durée d’un an, de l’Action concertée Persévérance et réussite scolaires, 

concours 2016-2017. Il s’agit d’une synthèse de connaissances sur un besoin 
identifié comme prioritaire par les deux partenaires de recherche, le ministère 

de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES)1 et le Fonds de recherche 
du Québec – Société et Culture (FRQSC) (MEESR et FRQSC, 2015). Ce besoin 
prioritaire est de produire une recension sur la reconnaissance des acquis et des 

compétences (RAC) afin d’établir des « pistes d’action les mieux adaptées au 
contexte québécois » (Ibid., p. 8) pour la formation générale des adultes (FGA), 

la formation professionnelle ou l’enseignement supérieur. Notre devis cible le 
rôle de la RAC en matière d’accès, de persévérance et de réussite scolaires 

d’adultes n’ayant pas de premier diplôme qualifiant, pour qui l’obtention d’un tel 
diplôme peut améliorer les conditions de vie. Notre attention porte sur la 
formation générale, professionnelle et technique des niveaux secondaire, 

collégial et du 1er cycle universitaire. 

Pour faciliter les correspondances internationales, nous avons adopté 

l’appellation de l’UNESCO « reconnaissance, validation et accréditation (RVA) de 
l’apprentissage non formel et informel » (UNESCO, 2012)2. Selon l’UNESCO, « la 
RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel est un levier 

indispensable pour faire de l’apprentissage tout au long de la vie une réalité. (…) 
La RVA peut contribuer à l’intégration de pans plus larges de la population dans 

un dispositif ouvert et flexible d’éducation et de formation et à l’édification de 
sociétés sans exclus » (UNESCO, 2012, p. 5). Le rôle effectif de la RVA des 
acquis de l’apprentissage non formel et informel dans l’engagement dans 

l’apprentissage tout au long de la vie, notamment la réussite scolaire 
sanctionnée par l’obtention d’un diplôme3, reste à approfondir. 

                                       
1 Ce ministère a changé plusieurs fois de nom depuis 2002. Selon les périodes, les ordres primaire, 
secondaire, collégial et universitaire sont sous la responsabilité d’un même ministère ou de deux 
ministères. On a un ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) jusqu’en 2005, puis un ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS), responsable de tous les ordres d’enseignement, puis 
scindé en 2012 avec la création du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la 

Science et de la Technologie (MESRST) (pour le collégial et l’universitaire). Ce dernier devient en 
2014 le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Science (MESRS). En 
2015, les ordres d’enseignement sont de nouveau réunis dans la mission du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES). Nous parlons le plus souvent dans le texte de 
ministère de l’Éducation tout en attribuant aux documents de référence l’appellation de ces 
différentes instances au moment de leur publication.  
2 Sauf indication contraire, lorsque l’on parle dans ce rapport et ses annexes de RVA, il s’agit de 
processus relevant des acquis de l’apprentissage non formel et informel. On utilise aussi la 
Classification internationale type de l’éducation (CITE) établie par l’UNESCO.  
3 La RVA peut se dérouler ailleurs qu’en milieu scolaire et elle peut avoir un effet sur l’engagement 
dans l’apprentissage sans un retour aux études, notamment pour la certification professionnelle.  
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1. Développement de la RAC au Québec 

Au Québec, on assiste à un premier cycle de développement de la RVA des 

acquis de l’apprentissage non formel et informel dans les années 1980-1990 
(Bélisle, 2006; Bélisle, Gosselin et Michaud, 2010; Conseil supérieur de 
l'éducation, 2000) inspiré notamment de travaux américains, dont ceux du 

Council for adult and experiential learning (CAEL). Le rapport de la Commission 
Jean (Commission d'étude sur la formation des adultes, 1982) consacre à la 

reconnaissance des acquis un long chapitre et l’Énoncé de politique du Ministère 
de l’Éducation du Québec de 1984 pose de premiers jalons. Les travaux de 
Marthe Sansregret, avec sa thèse doctorale et les publications subséquentes, 

marquent cette période. Différents dispositifs sont mis en place dans le réseau 
scolaire et le réseau collégial est particulièrement actif. On assiste aussi à des 

expérimentations diverses dans le système public de l’emploi et dans les milieux 
communautaires (Bélisle, 2006; Conseil supérieur de l'éducation, 2000). Dès 
cette période, au Québec, en France et ailleurs, le domaine de la reconnaissance 

des acquis est ouvert à des pratiques diverses dans lesquelles se côtoient des 
dispositifs de reconnaissance officielle et d’autres misant sur la reconnaissance 

des acquis, par soi, par les autres ou par un employeur (Pineau, Liétard et 
Chaput, 1997).  

Un deuxième cycle de développement commence avec l’élaboration, l’adoption 

et la mise en œuvre du Plan d’action en matière d’éducation des adultes et de 
formation continue soutenant la Politique gouvernementale d’éducation des 

adultes et de formation continue (Gouvernement du Québec, 2002a; 
Gouvernement du Québec, 2002b). C’est à ce moment que l’expression 
« reconnaissance des acquis et des compétences » est consacrée au Québec. Le 

Plan d’action annonce un ensemble de huit mesures dans 1) le système éducatif 
incluant trois ordres d’enseignement, 2) le système public de l’emploi et les 

comités sectoriels et 3) le système professionnel composé aujourd’hui de 46 
ordres professionnels4. La plupart de ces mesures donnent lieu à une sanction 

officielle, mais pas toutes (Bélisle et al., 2010) et il y a des pratiques de 
reconnaissance d’acquis qui n’ont pas été prises en compte dans la politique de 
2002 comme le bilan de compétences (Bélisle, 2006; Bélisle et al., 2010). En ce 

                                       
4 À ne pas confondre avec ce que Lejeune et Bernier (2014) associent aux « trois sortes de 
dispositifs de reconnaissance des compétences » (p. 20). S’intéressant spécifiquement à la 
reconnaissance des compétences de travailleuses et de travailleurs immigrants qualifiés, et sans 

doute dans une vision véhiculée dans certaines organisations du monde du travail, les trois types 
de dispositifs identifiés au Québec sont : 1) ceux en reconnaissance des acquis et des compétences 
relevant des établissements d’enseignement; 2) ceux de la certification professionnelle relevant 
du Cadre de développement et de reconnaissance des compétence de la main-d’œuvre; 3) ceux 
relevant des arrangements mutuels. Cette catégorisation n’est pas celle de la Politique et du Plan 
d’action de 2002 où l’appellation Reconnaissance des acquis et des compétences chapeaute 

l’ensemble de ces dispositifs. Une des difficultés pour parvenir à un vocabulaire commun, et nous 
n’y échappons sans doute pas, est que chacun pense en fonction d’une population particulière et 
qu’il existe très peu d’intertextualité hors de son créneau propre. On doit donc ici comprendre que 
lorsque nous utilisons l’acronyme RAC ou RVA, nous ne nous limitons pas à ce que font les 
établissements d’enseignement.  
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qui a trait à la population de notre étude, la RVA en milieux d’enseignement, 
celle dans des organismes du marché du travail et celle dans des organismes 

divers soutenant la reconnaissance d’acquis de l’apprentissage non formel et 
informel sera prise en compte.  

Le Tableau 1 présente les dispositifs et démarches structurées composant le 

domaine large de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel 
au Québec et que nous avons en tête dans la préparation du présent rapport. 

Nous avons inclus, en grisé, le système professionnel bien que celui-ci ne soit 
pas accessible aux adultes sans diplôme qualifiant. Les ententes institutionnelles 
(ex. : passerelles DEC-BAC) ne sont pas incluses.  

Ainsi, on le constate, les systèmes et sous-systèmes de reconnaissance officielle 
des acquis et des compétences coexistent au Québec avec un ensemble de 

pratiques sociales souvent oubliées par l’État. Parmi les acteurs de ces systèmes 
actifs en RVA, on trouve les divers ministères concernés par l’éducation, le 
travail et l’immigration; les établissements d’enseignement; les organismes 

réglementaires ou paritaires au sein du marché du travail; des organismes à but 
non lucratif, souvent des organismes communautaires ou des regroupements 

comme la Société de formation et d’éducation continue (SOFEDUC)5. Outre ces 
acteurs engagés directement dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
dispositifs ou démarches de RAC, on trouve aussi des acteurs en périphérie, soit 

des éditeurs ou producteurs de matériel comme l’Institut de coopération pour 
l’éducation des adultes (ICÉA) qui a publié la démarche Nos compétences fortes 

ou la Société de formation à distance des commissions scolaires du Québec 
(SOFAD) qui publie un ouvrage pour la préparation aux tests General 
Educational Development (GED)6, des organismes préoccupés par les services 

à la population comme l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation 
(OCCOQ) qui en 2017 a fait de la reconnaissance des acquis et des compétences 

le thème de la Semaine québécoise de l’orientation (SQO) (Tremblay, 2018), et 
ceux offrant de la formation initiale ou continue pour les personnels appelées à 

intervenir en RAC, par exemple les départements en orientation ou 
développement de carrière des universités. Ainsi, les acteurs de la RAC au 
Québec sont similaires à ceux actifs en RVA dans d’autres pays7. Cependant, 

dans certains systèmes, en Europe du Nord notamment, des organismes 
municipaux sont également engagés en RVA officielle.  

 

                                       
5 La SOFEDUC a été fondée en 1998 à l’initiative de l’Association canadienne d’éducation des 
adultes des universités de langue française (ACDEAULF), mais ses activités actuelles sont 
davantage tournées vers le monde du travail et l’application de la Loi favorisant le développement 
et la reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (SOFEDUC, 2013). Le dispositif des 

unités d’éducation continue (UEC), qui valide la formation continue non créditée, est vu comme 
un dispositif de RVA de reconnaissance des acquis (CSE, 2000). 
6 On trouve parfois l’acronyme suivi d’un copyright : GED©. 
7 Par exemple, aux États-Unis, le CAEL, un organisme à but non lucratif, continue de jouer un rôle 
phare dans le développement de la RVA. 
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Tableau 1 : La RAC : un domaine large au Québec8 
Systèmes 
concernés 

Principaux 
acteurs terrain 

Appellations 
générales en 
usage 

Dispositifs avec 
sanction officielle 

Dispositifs/démarches 
sans sanction officielle 

1. Système 
éducatif 

    

Sous-système : 
Ordre 
secondaire 

- Centres 
d’éducation des 
adultes (CEA) 
- Centres de 
formation 
professionnelle 
(CFP) 
- SARCA  
- Commissions 
scolaires 

-Reconnaissance 
des acquis 
extrascolaires  
-Reconnaissance 
des acquis et des 
compétences 
(RAC)  

En FGA 
- Examens 
seulement  
- Prior learning 
examination (PLE) 
- Épreuve 
synthèse en 
français langue 
seconde 
- Univers de 
compétences 
génériques 
- TENS (AENS) 
- GED (CEES) 
En FP 
- Démarche de 
RAC 
 

- Exploration des 
acquis  
- Admission au DEP 
après TDG 

Sous-système : 
Ordre collégial 

- Cégeps et 
collèges 

- Reconnaissance 
des acquis et des 
compétences 
(RAC) 
 

- Démarche de 
RAC 

- Admission : formation 
et expérience jugées 
suffisantes 

Sous-système : 
Ordre 
universitaire 

- Universités  -Reconnaissance 
des acquis 
 

- Reconnaissance 
des acquis pour 
obtention de 
crédits 

- Admission à titre 
d’adulte avec 
expérience (21 ans) 

2. Système des 
partenaires de 
l’emploi 

- Comités 
sectoriels 
- Emploi-Québec  
- Commission de 
la construction 
du Québec (CCQ) 

- Reconnaissance 
des acquis de la 
main d’œuvre 
(RCMO)  

- RCMO 
- Programme 
d’apprentissage 
sur le marché du 
travail (PAMT) 
comportant une 
prise en compte 
des compétences 
antérieures  
 

- Bilan de compétences  
- TDG lors d’ouverture 
de bassins de main-
d’œuvre (CCQ)  

                                       
8 Le présent tableau est préparé sur la base de divers documents consultés. Il est possiblement incomplet 
car plusieurs pratiques ne sont pas documentées.  
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Systèmes 
concernés 

Principaux 
acteurs terrain 

Appellations 
générales en 
usage 

Dispositifs avec 
sanction officielle 

Dispositifs/démarches 
sans sanction officielle 

3. Système 
professionnel 
Attention : la 
RAC dans ce 
système n’est 
pas accessible 
aux adultes 
sans diplôme 
qualifiant 

-Ordres 
professionnels  

- Admission par 
équivalence de 
diplôme et de 
formation  
- Reconnaissance 
des 
qualifications 
professionnelles  

- Admission par 
équivalence de 
diplôme et de 
formation 

s.o. 

4. Autres 
organismes, 
parfois en 
soutien aux 
systèmes plus 
haut 

- Organismes 
communautaires 
- Firmes de 
consultants 
- Employeurs 
- SOFEDUC 
- Etc.  

- Évaluation des 
compétences 
- Reconnaissance 
d’acquis ou de 
compétences 

s.o. - Bilan de compétences 
- Nos compétences 
fortes (ICÉA) 
- Portfolio, e-portfolio 
- Badges 
- Tests et examens 
divers, par ex. : la 
BGTA (souvent pour 
admission DEP) 
- Unités d’éducation 
continue (UEC)  
- Etc.  
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La question de l’information sur les possibilités de RAC était peu présente dans le Plan 
d’action de 2002, mais est maintenant à l’ordre du jour des décideurs. Bien qu’ils 

semblent surtout se préoccuper de l’information aux personnes immigrantes souvent 
très scolarisées, une étude québécoise récente indique des défis particuliers 
concernant les adultes non diplômés (Bélisle et Bourdon, 2015). Ainsi, il n’est pas sûr 

que le guichet unique, la solution parfois préconisée (Comité interministériel sur la 
reconnaissance des compétences des personnes immigrantes formées à l’étranger, 

2017) règle tous les problèmes. Malgré des nouveautés dans l’information sur la RAC, 
comme de nouveaux sites d’organismes, tels ceux du SRAFP, de la Fédération des 
cégeps (Mon retour au cégep) ou des CERAC, ils ne mettent pas clairement de l’avant 

les possibilités de RAC pour des gens qui n’envisagent pas s’inscrire à un programme 
scolaire9. 

Quant à l’information et à l’accès à la RAC en milieu universitaire au Québec, la 
démarche parait souvent réservée aux adultes ayant déjà un diplôme qualifiant, par 

exemple les personnes enseignantes au collégial ayant déjà un baccalauréat de 
spécialisation (St-Pierre, Martel, Ruel et Lauzon, 2010) ou les gens de métier qui 
suivent un programme de baccalauréat en enseignement en formation professionnelle 

(Balleux, 2006). De plus, contrairement à la France, l’obtention d’un diplôme de 
niveau universitaire complet par RAC ne semble pas possible. 

Un problème de la RAC, au Québec, souligné dans l’Avis du Conseil supérieur de 
l’Éducation (2000), et toujours d’actualité, est que les ressources en RAC des mondes 
de l’éducation et du travail sont peu coordonnées entre elles. La situation progresse 

mais les avancées sont assez peu publiques (ex. : soutien financier d’Emploi-Québec 
pour une démarche de RAC). On note aussi des efforts d’information commune, 

comme le guichet unique mentionné plus haut. Or, une partie du travail demeure 
dans l’ombre et des acteurs pourraient ne pas disposer de ressources suffisantes pour 
assumer pleinement leur rôle. Par exemple, les Services d’accueil, référence, conseil 

et accompagnement (SARCA) des commissions scolaires sont peu connus et reconnus 
(Bélisle et Bourdon, 2015), ainsi que les milieux non scolaires actifs dans le soutien à 

la persévérance scolaire10. 

Cependant, la nouvelle Politique de la réussite éducative (MEES, 2017b) réitère 
l’engagement gouvernemental en faveur de la RAC en insistant sur l’importance de 

son accessibilité, incluant celle à la formation complémentaire permettant d’obtenir 
un diplôme (p. 48). De plus, on y fait part d’un consensus sur l’importance de « la 

collaboration et la concertation de l’ensemble des intervenants » de l’environnement 
des personnes qui fréquentent les établissements scolaires (p. 19). Le développement 
de la RAC y gagnera dans la mesure où cette collaboration fait appel à l’ensemble des 

partenaires mentionnés plus haut, engagés dans le développement de la RVA. 

                                       
9 Cette observation est basée sur les travaux en cours, pour leur mémoire de 2e cycle en orientation, 
d’Évelyne Mottais et d’Annie Bisson, sous la direction de la chercheuse principale.  
10 Voir par exemple le numéro spécial de l’Observatoire Jeunes et Société (volume 13, numéro 2) 
http://obsjeunes.qc.ca/bulletins.  
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2. Données administratives soutenant peu la recherche 

Les données administratives sur les parcours des adultes, les effectifs de la RAC, les 

services reçus, le financement accordé aux établissements et aux adultes, pour ne 
nommer que celles-là, sont peu accessibles au grand public, aux équipes de recherche 
ou aux personnes intervenantes qui informent les adultes des options possibles. Il en 

est de même pour les informations sur les changements dans la manière de 
fonctionner depuis la publication du Plan d’action (2002), par exemple entre la 

publication du cadre technique en FPT (MELS, 2005) et les mises à jour. Si on trouve 
sur Internet des documents normatifs (ex. : MELS et MESRST, 2014), ceux-ci ne 
documentent pas toujours les changements mis en œuvre, ce qui complexifie le travail 

de veille sur les dispositifs. Par exemple, le Plan d’action de 2002 indiquait que 
« l’inscription aux services de reconnaissance des acquis ne sera pas assujettie à 

l’inscription dans un programme de formation » (2002a, p. 28), alors que le site du 
Service régional d’admission en formation professionnelle (SRAFP) laisse penser le 

contraire. Ainsi, contrairement à d’autres données du ministère de l’Éducation sur les 
effectifs scolaires, les données administratives sur les caractéristiques des adultes 
ayant eu accès à la RAC sont souvent limitées au rapport annuel de gestion et pour 

des informations plus complètes on doit passer, pour l’instant, par des demandes 
d’accès à l’information ou par entente particulière.  

Cependant, on sait que c’est encore un petit nombre d’adultes qui a accès à la RAC. 
La FGA serait le sous-système le plus performant en fonction du nombre total de 
personnes fréquentant un programme. Les rares statistiques publiques indiquent que, 

dans l’année scolaire 2015-2016, c’est un peu plus de 15 % des adultes en FGA, soit 
plus de 17 000 adultes, qui ont été inscrits à l’un ou l’autre des dispositifs de RAC 

(MEES, 2017c). Avec le Portugal, le Québec serait parmi un nombre limité d’États à 
soutenir le développement de la RAC pour faciliter l’obtention du diplôme terminal du 
secondaire (Bélisle et al., 2014).  

Des données rendues publiques en 2015 indiquent que c’est le Test de développement 
général (TDG) qui était le dispositif de RAC le plus populaire dans l’année scolaire 

2013-2014. Le TDG est un test qui permet de juger si un adulte, de 18 ans et plus, a 
les compétences de base suffisantes pour entreprendre un programme de formation 
professionnelle alors qu’il n’a pas la preuve, dans son relevé de notes du secondaire, 

qu’il a les préalables fonctionnels requis. Il s’agit d’un test administré pour 
l’admission, qui ne couvre pas les cours du programme. Le Tableau 2 reprend les 

données d’une présentation publique du ministère (MEESR, 2015) incluant les 
montants des règles budgétaires en vigueur (MELS, 2013), toujours les mêmes selon 
celles de 2017-2018. Le dispositif le moins performant, celui des tests GED, n’a qu’une 

centaine de passations. Cette série de tests a été implantée avec la politique de 2002 
et est une adaptation des GED étatsuniens (Bélisle et al., 2010). Le ministère de 

l’Éducation a amorcé l’implantation des tests GED en 2002 pour prendre « le relais 
des TENS » (Gouvernement du Québec, 2002a, p. 31), des tests québécois créés dans 
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les années 80 (Bélisle et al., 2010)11. Conçus au départ pour confirmer aux 
employeurs une certaine maitrise des compétences de base, le certificat obtenu suite 

à la réussite de ces tests, le Certificat d’équivalence d’études secondaires (CEES), 
serait de plus en plus reconnu pour fins d’admission au collégial12. Au Québec, les 
GED sont considérés comme des tests permettant de valider des acquis de 

l’apprentissage non formel et informel. Les quelques données au sujet de l’obtention 
du CEES publiées par l’Institut de la statistique du Québec (2017) montrent que 

l’implantation de ces tests est lente.  

Tableau 2 : Nombre de passations relevant de la RAC en FGA (données 2013-2014)  

Nom du dispositif Nombre 
d’épreuves 

Montant remboursé à la 
commission scolaire 

Test de développement général (TDG) 9920 40$ 

Tests d’équivalence de niveau de scolarité (TENS) 6588 40$ 

Examen seulement  4073 40$ 

Prior Learning Examination (PLE) 1655 80$ 

Épreuve synthèse en français langue seconde 190 80$ 

GED-TS 114 150$ 

Univers de compétences génériques 444 290$ 

Exploration des acquis DM Dans l’enveloppe des 
SARCA 

En formation professionnelle, c’est un peu plus de 5 % des effectifs, soit près de 7 700 
adultes, qui passent par la RAC (MEES, 2017a, p. 28-29). Au collégial, c’est près de 

5 300 personnes qui ont bénéficié de services de RAC en formation technique (Ibid., 
p. 30). Cependant, on en sait très peu sur les caractéristiques de ces adultes (âge, 

scolarité initiale, occupation, etc.). Selon la moyenne annuelle de 2006 à 2013, ’ce 
sont 14,2 % des personnes candidates à la RAC en formation professionnelle qui n’ont 
aucun diplôme, alors que près de la moitié (48,1 %) possède le Diplôme d’études 

secondaires (DES) (MELS, 2014c, p. 28).  

Souvent, les données publiées sont incomplètes, par exemple celles sur le niveau de 

scolarité qu’ont les adultes avant de s’inscrire à la RAC (MELS, 2014c, p. 28) laissent 
entendre que, avant de débuter le processus de RAC, toutes les personnes candidates 
à la RAC détenaient une sanction du ministère de l’Éducation. Ceci parait fort 

surprenant13. Il ne semble pas y avoir de données publiques de l’ISQ ou du MTESS 
sur les adultes qui obtiennent le certificat de qualification professionnelle (CQP) selon 

                                       
11 Une fois réussis et sur la base du GED official report obtenu ailleurs qu’au Québec, les GED deviennent 

des acquis scolaires donnant lieu à des équivalences pour 36 unités de matières à option (MELS, 2010). 
La logique derrière cette décision n’est pas claire puisque les GED portent surtout sur les contenus de 
matières obligatoires comme le français et les mathématiques.   
12 Cependant, il semble nécessaire d’associer ce changement avec la multiplication des activités de mise 
à niveau (remedial education) pour les adultes qui n’ont pas les préalables de la formation collégiale. Ce 
point dépasse largement notre propos, mais nous y revenons rapidement dans l’Annexe 6, des études 
étatsuniennes ayant soulevé la question.  
13 Parmi les adultes non-diplômés, 9,9 % auraient réussi le TDG et 4,3 % auraient obtenu l’AENS avant 
d’amorcer le processus (MELS, 2014b, p. 28). Ces sanctions sont basées sur des tests, requis pour 
confirmer que les personnes ont les préalables pour suivre la formation dite manquante, mais ne sont 
pourtant pas des préalables à la démarche de RAC.  
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les secteurs, leur niveau de scolarité et autres caractéristiques. Les données de l’ISQ 
n’incluent pas d’information sur l’AENS qui, tout comme le CEES, sanctionne les 

résultats de tests d’équivalence d’études secondaires. Les données du collégial 
donnent des nombres sans établir de pourcentages, etc.  

Le dispositif d’Exploration des acquis offert par les SARCA (MELS, 2014a) parait bien 

illustrer les maillons faibles du développement de la RAC au Québec que sont 
notamment l’information et la recherche, absents du Plan d’action de 2002. Ce 

dispositif s’adresse « à tout adulte de 16 ans et plus, inscrit ou non en FGA ou en FP, 
titulaire ou non d’un diplôme d’études secondaires ou d’un diplôme d’études 
professionnelles, qui a besoin de faire le point sur ses expériences et sa situation et 

d’être accompagné pour élaborer un projet professionnel ou de formation » (p. 5). 
Cependant, comme les SARCA sont peu connus de la population (Bélisle et Bourdon, 

2015), on peut penser qu’il en est de même pour le dispositif d’Exploration des acquis.  
Si le ministère « encourage » (MELS, 2014a, p. 19) les commissions scolaires à offrir 

le service, il n’annonce pas dans son document de référence de 2014 une évaluation 
de la mise en œuvre. Ainsi, à ce jour, on ne trouve pas de données publiées ni au 
sujet de la forme qu’y prend l’accompagnement, ni des caractéristiques des adultes 

qui s’engagent dans le processus, ni des pratiques de coordination des SARCA de 
chaque commission scolaire avec les autres partenaires de la RVA et de la formation, 

ni des effets du dispositif d’Exploration des acquis sur le parcours des adultes, etc. 

Quant à la recherche en sciences sociales et en éducation, le Plan d’action de 2002 
ne prévoit pas de mesure la concernant. Si, depuis quelques années, le ministère de 

l’Éducation soutient le développement de la RAC en formation professionnelle et 
technique par des centres d’expertise en RAC (CERAC), ces derniers n’ont pas de 

mandat explicite en recherche ou de soutien aux milieux externes aux établissements. 
Depuis 2002, aucun soutien à la recherche empirique en RAC ou à la collecte 
systématique de données administratives détaillées n’a été prévu. De même, aucune 

mesure ne traite explicitement d’évaluation de l’implantation ou des effets des 
dispositifs mis en place ou à consolider.  

Ainsi, les rares travaux empiriques qui ont suivi l’adoption du Plan d’action ont 
souvent été menés à l’initiative des équipes de recherche ou à la pièce pour la 
recherche d’alternatives, dans le cadre de contrats de recherche ciblés, ou du 

Programme de subventions à la recherche appliquée (PSRA) de la Commission des 
partenaires du marché du travail (CPMT) (Bélisle, 2011). En 2009, feu le Conseil de 

la science et de la technologie (2009) faisait le point sur la situation et recommandait 
la mise en place, dans le programme d’actions concertées du FQRSC, d’un programme 
de recherche sur la RAC s’étalant sur dix ans, avec bourses doctorales et subventions. 

Cette recommandation n’a pas eu de suite jusqu’à l’appel récent (MEESR et FRQSC, 
2015), à l’origine du présent rapport.  

3. Développement de la RVA au Canada 

Bien que l’éducation et la formation de la main-d’œuvre soient de juridiction 
québécoise, il parait pertinent de situer rapidement le développement de la RVA 

accessible aux adultes qui n’ont pas de diplôme qualifiant, ainsi que des organisations 
qui semblent contribuer au développement des services à l’ensemble de la population 
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canadienne, incluant celle du Québec. Compte tenu de l’engagement du Canada dans 
l’accueil de personnes immigrantes qualifiées, on trouve diverses ressources 

concernant cette population mais que nous ne couvrons pas dans la présente étude. 
Parmi les organisations canadiennes en RVA, on pense tout particulièrement à 
l’Association canadienne pour la reconnaissance des acquis/Canadian Association for 

Prior Learning Assessment (CAPLA, 2017). Existant depuis 1997, il s’agit d’un chef de 
file sur des questions telles que la qualité de l’évaluation, le portfolio ou la formation 

des praticiennes et des praticiens de la RVA. Bien que la présence québécoise y soit 
discrète, on trouve sur le site de l’organisme des présentations diverses dont 
certaines d’expériences québécoises de praticiennes et de praticiens de la RVA.  

D’autres organisations pancanadiennes sont ou ont été actives, en recherche 
notamment, comme le Prior Learning International Research Centre (PLIRC) qui met 

en ligne une base de données sur des publications internationales en RVA. La base 
du PLIRC est récente et mise à jour. Une autre base est disponible, mais n’est plus à 

jour, soit celle des projets en PLAR du centre New Approaches to Lifelong Learning 
(NALL) de l’Université de Toronto. On trouve aussi sur le web diverses mentions et 
documents du Canadian Institute for Recognizing Learning (IRL), un organisme qui 

ne semble plus actif.  

La réponse du Conseil des ministres de l’Éducation du Canada (2007)14 à l’enquête 

de l’OCDE (Werquin, 2010) offre une vue d’ensemble du développement pancanadien. 
On y affirme que « les politiques gouvernementales et le degré d’activité des divers 
organismes varient considérablement entre les 10 provinces et trois territoires du 

Canada » (p. 5). Ce rapport porte principalement sur la RVA dans les formations 
postsecondaires, avec mention de l’existence sur tout le territoire canadien 

« d’examens normalisés, appelés tests d’équivalence d’études secondaires » (p. 61). 
Il pourrait s’agir principalement des GED. L’Ontario, le Manitoba, la Nouvelle-Écosse 
seraient engagées également dans d’autres formes de RVA au secondaire. Mais ce 

sont les collèges communautaires qui sont vus comme les principaux porteurs de la 
RVA canadienne15 et les universités auraient encore peu de programmes où la RVA 

est possible16.  

Dix ans plus tard, on constate que, tout comme au Québec, les informations publiques 
qui permettent de dresser un portrait des dispositifs de RVA et des adultes qui en 

bénéficient, sont rares. En consultant directement les sites gouvernementaux, on 
trouve quelques documents sur la RVA, comme celui, en Alberta et en enseignement 

postsecondaire (Alberta Enterprise and Advanced Education, 2012) ou, au Manitoba 
ou le ministère responsable met à disposition des guides pour soutenir les personnes 
intervenantes (Department of Education and training, s.d.) ainsi que quelques 

données dans les rapports annuels des centres d’apprentissage pour adultes 

                                       
14 Pour des raisons techniques, le rapport du Québec n’a pas été inclus dans le rapport pancanadien.  
15 Les programmes de formation professionnelle québécoise, classés au niveau secondaire, se trouvent 
de niveau postsecondaire dans les provinces canadiennes ayant des collèges communautaires qui offrent 
des programmes qui correspondent à la formation professionnelle et à la formation technique 

québécoise.  
16 Il faut cependant prendre avec prudence les analyses de ce type de rapport, tout comme cette brève 
section sur le contexte canadien, qui couvre très large et se rédige souvent sans beaucoup de temps et 
de ressources.  
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(Department of Education and Training, 2016). À titre indicatif, notons que la 
reconnaissance des acquis (recognition of prior learning, RPL) semble, au Canada 

aussi, se développer modestement ou du moins à l’écart des projecteurs. Par 
exemple, au Manitoba, en 2015-2016, 130 adultes ont obtenu leur diplôme du 
secondaire général grâce à la RPL. Ils étaient 323 à avoir demandé conseil à son sujet 

(Ibid., p. 17). Cette année-là, il y a eu 1 256 diplômés dans les centres 
d’apprentissage pour adultes (p. 15) et c’est donc près de 10 % qui passe par la RVA.  

De façon générale, les provinces et territoires du Canada semblent publier très peu 
de données administratives sur la RVA. Des initiatives sont mises de l’avant, souvent 
très localisées (Bonin et Girard, 2010; Saskatchewan Polytechnic, 2015). Cependant, 

il y a plusieurs sites d’acteurs annonçant des services, mais il ne semble pas exister, 
pas plus qu’au Québec, un état des lieux sur le développement de la RVA au cours 

des dix dernières années. On peut donc conclure, à partir de l’exploration des sites 
Internet des ministères et de consultations ciblées sur le web, que le développement 

de la RVA au Canada, accessible aux adultes sans diplôme qualifiant, pourrait 
rencontrer des défis similaires à ceux rencontrés au Québec. On note cependant deux 
études contribuant à la synthèse des connaissances sur le rôle des pratiques de RVA 

dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires (Aarts, Blower, Burke, Conlin, 
Lamarre, Wilhelmina et al., 2003; Pinsent-Johnson, Howell et King, 2013)  
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Annexe 3 : Cadre de référence de la recherche17 

Rares sont les rapports d’enquête sur la reconnaissance, validation et accréditation 

(RVA) des acquis de l’apprentissage non formel et informel qui n’incluent pas un 
exercice de clarification du vocabulaire. Pour l’instant cependant, aucun vocabulaire 
ne s’est imposé. Par exemple, on trouve encore d’importantes nuances entre les 

définitions proposées notamment par l’UNESCO, l’OCDE ou le CEDEFOP. Ces nuances, 
parfois, indiquent des variations dans les catégories de dispositifs pris en compte. Le 

défi du vocabulaire est bien réel et se pose à l’intérieur même des États. On peut 
s’imaginer le défi au plan international et ce n’est pas notre propos de tenter 
d’imposer une terminologie. Le nôtre est de tenter de se donner une vision d’ensemble 

cohérente pour favoriser l’exercice d’intertextualité propre à la production d’une 
synthèse de connaissances.  

Au Québec (A2) comme ailleurs dans le monde, la RVA fait appel à des ressources de 
plusieurs systèmes au sein du même État ainsi qu’à des ressources de la société civile 
et d’organismes du marché de la formation. Les multiples tentatives d’établir un 

langage commun ne sont pas seulement pour un travail rigoureux de recherche 
soutenant l’action publique, mais ces difficultés de langage paraissent contribuer à la 

faible connaissance qu’ont les adultes québécois, notamment ceux sans diplôme 
(Bélisle et Bourdon, 2015), des différents dispositifs en RVA des acquis de 
l’apprentissage non formel et informel. Nous ne prétendons donc pas pouvoir ici 

résoudre cette difficulté. Cependant, nous exposons le sens donné à quelques termes 
centraux au présent travail18, ce qui du même coup permet d’étoffer la problématique 

à l’étude.  

Pour comprendre d’où vient la reconnaissance, validation et accréditation (RVA) des 
acquis de l’apprentissage non formel et informel, la présente annexe complète le 

rapport scientifique quant au cadre d’analyse qui est le nôtre. La première section de 
cette annexe 3 situe ce que les acteurs désignent comme apprentissage formel, non 

formel et informel. La deuxième section délimite le domaine où se fait la RVA des 
acquis de l’apprentissage non formel et informel, la troisième résume le sens accordé 
aux trois termes « reconnaissance, validation et accréditation », la quatrième précise 

qui nous désignons comme adultes sans diplôme qualifiant et ce que nous considérons 
comme diplôme qualifiant, la cinquième rappelle les construits d’accès, persévérance 

et réussite scolaires, la sixième présente les grandes phases des processus de RVA, 
la septième présente notre cadre de référence pour situer les niveaux de 

développement de la RVA, alors que la huitième et dernière section présente quelques 
traditions nationales en termes d’éducation ou de qualification qui peuvent faciliter 
les analyses comparatives entre les pays. 

                                       
17 Annexe préparée par Rachel Bélisle, avec la lecture critique de Nicolas Fernandez et Évelyne Mottais.  
18 Les personnes intéressées par des travaux sémantiques en RVA peuvent se rapporter à des textes 
divers des instances internationales (ex. : Singh, 2015; Werquin, 2010).  
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1. Apprentissage formel, non formel et informel 

Nous travaillons avec des définitions de l’UNESCO, tout en les adaptant un peu pour 

plus de cohérence interne, concernant l’apprentissage formel, non formel et informel. 

1. Ainsi, l’apprentissage formel est celui encadré19 par « des établissements 
d’enseignement et de formation, reconnu par les autorités nationales 

compétentes et donne lieu à la délivrance de diplômes et de certificats. 
L’apprentissage formel est structuré en fonction de modalités éducatives 

comme les programmes d’études, les certifications et les exigences en matière 
d’enseignement et d’apprentissage » (UNESCO, 2012, p. 8).  

2. L’apprentissage non formel est « structuré en fonction de modalités 

d’éducation et de formation, mais dans une version assouplie. Il se déroule 
habituellement à l’échelle locale, sur le lieu de travail ou à travers des activités 

mises en place par des organisations de la société civile » (Ibid.)20.  
3. Quant à l’apprentissage informel, il « découle d’activités de la vie quotidienne, 

au sein de la famille, dans les localités et au travail ou de centres d’intérêt et 
d’activités personnelles. (…) L’expression apprentissage expérientiel, qui met 
l’accent sur l’apprentissage tiré de l’expérience, est parfois préférée à celle 

d’apprentissage informel » (Ibid.).  

On doit comprendre que l’apprentissage peut donner lieu à un développement de 

compétences et que celles-ci sont incluses dans l’expression « acquis de 
l’apprentissage ». 

2. Délimiter un domaine large 

Au Québec, l’appellation « reconnaissance des acquis et des compétences » (RAC), 
proposé comme terme global du plan d’action et de la politique du Gouvernement du 

Québec (Gouvernement du Québec, 2002a; Gouvernement du Québec, 2002b), n’est 
pas arrivé à s’imposer dans les pratiques au Québec. Tantôt il désigne un ensemble 
de dispositifs, comme le proposait le Gouvernement, tantôt il désigne seulement le 

dispositif prévalant en formation professionnelle et technique (FPT), alors que 
d’autres appellations désignent un ensemble de dispositifs (ex. : la reconnaissance 

des acquis extrascolaires en formation générale des adultes), un dispositif spécifique 
(ex. : la reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (RCMO) chez les 
partenaires du marché du travail) ou une démarche structurée, mais ne donnant pas 

lieu à une forme de certification21 d’État (ex. : bilan de compétences) (Bélisle, 2011).  

                                       
19 La version française du texte de l’UNESCO parle d’apprentissage dispensé, ce qui parait erroné puisque 

l’apprentissage est celui réalisé par la personne. L’enseignement est dispensé. Rappelons que tous les 
apprentissages faits en milieu scolaire ne sont pas formels, par exemple ceux dans les activités 
parascolaires.  
20 L’école peut aussi avoir des activités visant l’apprentissage non formel. Voir par exemple plusieurs 
activités en faveur de la persévérance scolaire (Bourdon, Bélisle, Yergeau, Gosselin, Garon et Thériault, 
2011). Selon ces définitions, le Programme d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) soutiendrait 
principalement l’apprentissage non formel.  
21 La certification peut avoir un double sens, soit le sens large, comme ici où il s’agit de l’attribution d’un 
document (diplôme, certificat, titre ou autre) certifiant que la personne possède les acquis de 
l’apprentissage validés, ou un sens plus étroit qui concerne l’attribution d’un document en particulier, un 
certificat.  



49 

Dans ce contexte, nous avons retenu le l’appellation de la RVA des acquis de 
l’apprentissage non formel et informel de l’UNESCO plutôt que d’appliquer la 

terminologie québécoise, mais nous précisons quelques points qui nous paraissent 
essentiels pour démêler les fils nombreux de l’écheveau. Le travail de définition des 
catégories d’analyse est important pour tout travail de comparaison rigoureux et on 

ne peut pas se limiter aux termes pour nommer les dispositifs, car les mêmes mots 
ne veulent pas toujours dire la même chose d’un pays à l’autre. Nous nous rallions, 

malgré quelques réserves, à cette idée que « la reconnaissance, la validation et 
l’accréditation (RVA) de toutes les formes d’acquis de l’apprentissage est une pratique 
qui rend visible et valorise toute la gamme des compétences (connaissances, 

aptitudes et attitudes) qu’un individu acquiert dans différents contextes et de 
différentes manières au cours de sa vie » (UNESCO, 2012, p. 8).  

Cependant, on doit retenir que dans le présent rapport, c’est deux branches de la RVA 
auxquelles on s’attarde : celle qui concerne les acquis de l’apprentissage non formel 

et celle des acquis de l’apprentissage informel. Nous laissons à d’autres le soin de 
travailler sur les acquis de l’apprentissage formel. Selon l’UNESCO, tout comme le 
Conseil de l'Union européenne (2012) d’ailleurs, le cas du transfert de crédits, soit 

des crédits obtenus dans un établissement d’enseignement et pris en compte dans 
un autre, et celui de la reconnaissance des diplômes, relèvent de la RVA des acquis 

de l’apprentissage formel. Dans un contexte de mobilité, ce type de RVA est de plus 
en plus fréquent, sollicite les établissements d’enseignement et doit être articulé à 
celui des acquis de l’apprentissage non formel et informel. Dans certains dispositifs, 

comme au Québec en FPT, la procédure de RVA des acquis de l’apprentissage formel 
cohabite avec celle de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel. 

Sauf quand on le précisera, la RVA qui nous intéresse ici est bien celle des acquis de 
l’apprentissage non formel et informel, car elle pose des défis spécifiques aux acteurs 
sociaux.   

L’OCDE, l’UNESCO et le Conseil de l’Union européenne incluent dans la RVA des acquis 
de l’apprentissage non formel et informel des démarches structurées de 

reconnaissance relevant de l’évaluation formative, mais qui ne donnent pas lieu 
nécessairement à une validation d’un organisme agréé et à une sanction officielle22. 
C’est aussi la position de plusieurs chercheuses et chercheurs de la francophonie et 

de pays anglo-saxons. Au Québec, le Conseil supérieur de l’Éducation (CSE) (2000), 
dans un avis qui constitue un point de repère important dans le développement de la 

RVA au Québec, proposait de prioriser l’instauration d’un système intégré mobilisant 
les mondes scolaire (secondaire, collégial et universitaire) et du travail (comités 
sectoriels, ordres professionnels et autres) pour consolider la RVA officielle au 

Québec, soit la RVA donnant lieu à une sanction/certification d’État ou d’un de ses 
mandataires. Le CSE incluait dans le domaine des démarches ne menant pas à une 

sanction d’État, telle Nos compétences fortes, décrite dans des outils publiés par 
l’Institut canadien d’éducation des adultes (ICÉA) devenu l’Institut de coopération 
pour l’éducation des adultes, et celle du bilan de compétences. Ces démarches sont 

                                       
22 Il reste toutefois des ambiguïtés dans certains textes, notamment les lignes directrices de l’UNESCO 
qu’il faut lire au complet pour comprendre que lorsque l’UNESCO parle de « reconnaître formellement » 
(2012, p. 10), elle inclut des évaluations formatives et sommatives. « Formellement » se rapporterait 
donc ici à une démarche structurée et pas nécessairement à une validation ou une certification officielle.  
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davantage mobilisées en milieux communautaires (Bélisle, 2006; Bélisle, 2011) et 
elles peuvent contribuer au retour en formation des adultes comme par exemple dans 

les travaux de Michaud, Savard, Paquette et Lamarche (2011). Certaines, comme 
l’administration de tests standardisés, peuvent se dérouler dans des firmes privées 
en ressources humaines ou par des conseillères et conseillers d’orientation en 

pratique privée (Bélisle, 2006).   

En milieu scolaire, la participation à des dispositifs de (re)connaissance de soi, une 

fois admis dans un programme et qui ne donnent pas lieu à des crédits existent, par 
exemple, dans des activités d’insertion sociale et professionnelle (Bélisle, 1998). Mais 
ces dispositifs pourraient être parmi les moins documentées en RVA notamment, car 

ils touchent possiblement peu d’adultes. Au Québec, le cas du dispositif Bilan des 
acquis relatifs à la formation générale de base, annoncée dans le Plan d’action a passé 

le stade de la recherche d’alternative et d’expérimentation (Goyer, Landry et Leclerc, 
2006; Goyer, Landry et Leclerc, 2008), mais il a été peu documenté par la suite 

(MELS, 2007). Le document de référence du dispositif le remplaçant, soit le dispositif 
d’Exploration des acquis implanté en 2014 (MELS, 2014a), donne peu d’informations 
sur les motifs ayant entrainé son remplacement.  

Le CSE, sans exclure les démarches sans sanction officielle du domaine de la 
reconnaissance d’acquis, jugeait irréaliste de tenter d’inclure leur référentiel de 

compétences dans le système intégré (Conseil supérieur de l'éducation, 2000) et il 
s’est limité à faire des recommandations concernant les organismes et ministères 
responsables de sanctions officielles décernées par l’État ou un de ses mandataires.  

Cependant, on peut se demander si un système de RVA doit nécessairement se doter 
d’un référentiel commun, au sens habituel du terme dans le domaine23. Au plan 

scientifique, lorsqu’on s’intéresse à l’expérience et au point de vue des adultes, il 
parait important d’inclure dans le même domaine les démarches structurées de 
reconnaissance d’acquis, ou du moins de les situer par rapport aux dispositifs de 

reconnaissance officielle. Par exemple, pour éviter de donner aux adultes le sentiment 
qu’ils doivent refaire une démarche de reconnaissance de compétences, la 

concertation parait avantageuse entre les acteurs à l’externe et à l’interne des 
dispositifs officiels de RVA (Bélisle, 2006). Nos résultats vont aussi dans ce sens. 

3. Reconnaissance, validation et accréditation (RVA)  

Nous appuyant toujours sur des définitions de l’UNESCO, nous associons la 
reconnaissance (R) à des processus structurés donnant une valeur dans une société 

donnée, une organisation ou un collectif aux acquis de l’apprentissage des individus. 
La reconnaissance est un processus global qui peut donner lieu à une validation ou 
une accréditation, mais pas dans tous les cas. Ainsi, dans le rapport de l’OCDE, on 

précise que la reconnaissance peut se faire sans validation ou accréditation (Werquin, 
2010, p. 30). La reconnaissance est au cœur des rapports sociaux (Honneth, 2002) 

                                       
23 Le référentiel comporte un ensemble d’énoncés sur les compétences ou sur les acquis d’apprentissage 

couverts par un programme d’éducation ou de formation ou un ensemble d’énoncés qui sert de point 
d’ancrage à la mise en correspondance des acquis des adultes et du cadre de référence d’un dispositif 
ou d’une démarche. Le CSE se rapportait sans doute à un cadre commun national (framework), au cœur 
de nombreux systèmes de RVA en Europe.  
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et l’agentivité, la prise de pouvoir sur son apprentissage par l’adulte, passe par 
l’autoreconnaissance de ses acquis. La validation (V) est un processus plus spécifique 

et est définie comme « la confirmation par un organisme agréé que les acquis de 
l’apprentissage ou les compétences d’un individu ont été évalués par rapport à des 
références faisant appel à des méthodes d’évaluation prédéfinies » (UNESCO, 2012, 

p. 8)24. Quant à l’accréditation (A), il s’agit « d’un processus par lequel un organisme 
officiel, qui s’appuie sur une évaluation des acquis de l’apprentissage et/ou des 

compétences en fonction de finalités et de méthodes différentes, délivre des 
certifications (certificats, diplômes ou titres) ou accorde des équivalences, des unités 
de crédit ou des dispenses ou émet des documents tels que des livrets de 

compétences » (Ibid.). Ainsi, les dispositifs couverts par le présent rapport sont ceux 
qui permettent aux individus de se reconnaître, de se faire reconnaître des acquis de 

l’apprentissage, de les voir validés et, éventuellement, d’obtenir une « certification » 
pour ceux-ci, soit une preuve elle-même reconnue telle un diplôme, un certificat ou 

autre. Le Tableau 3 reprend ces quatre dimensions de la RVA en y associant des 
fonctions générales propres à chaque grand milieu où se fait la RVA. 

Tableau 3 : Dimensions et fonctions générales de la RVA selon les milieux 

RECONNAISSANCE STRUCTURÉE GLOBALE 

 (Se) Reconnaître Reconnaître Valider Certifier 

Milieux de 
l’enseignement 

Reprendre 
confiance, faire le 
point (ex. : 
portfolio) 

Admettre dans un 
programme 

Raccourcir la 
formation 

Obtenir un diplôme 
complet ou un 
certificat 
d’équivalence 

Milieux de travail Reprendre 
confiance, faire le 
point (ex. : bilan 
de compétences) 

Embaucher ou 
accorder 
promotion, accès à 
des activités de 
formation, établir 
échelle salariale  

Accorder des 
unités de 
formation 
continue 

Obtenir un 
certificat émis par 
le monde du travail 

Milieux 
communautaires et 
autres OSBL ou 
firmes privées 

Reprendre 
confiance, faire le 
point (ex. : bilan 
de compétences) 

-- Faire passer 
des tests 
standardisés 
(ex. : BGTA)25 

-- 

                                       
24 Remarquons que le terme validation utilisé par l’UNESCO n’a pas le même sens que celui dans la RAC 

en FPT québécoise. Elle correspond plutôt à la phase d’évaluation. Cependant, l’organisme soutient 

ailleurs que l’évaluation en RVA peut être formative et ne pas donner lieu à une sanction d’État.  
25 Selon la norme en vigueur en 2016, Statistique Canada juge que la réussite de la Batterie générale 
de tests d’aptitudes (BGTA) atteste une équivalence de fin de scolarité de secondaire (2016). Cependant, 
tout comme pour les autres certificats et attestations d’équivalence, il ne semble pas y avoir de données 
probantes récentes confirmant que ces tests sanctionnent un niveau de formation comparable à celui de 
la formation générale de fin de secondaire. La BGTA, créée aux États-Unis en 1947, avec comme dernière 
édition celle de 2012 normalisée à partir d’un échantillon systématique proportionnel représentatif de la 

population québécoise et canadienne (Institut de Recherches Psychologiques, s.d.), est utilisée 
notamment à l’admission dans des programmes contingentés de centres de formation professionnelle 
au Québec (Joyal, 2015). Elle a été conçue à l’origine pour la sélection de personnel et soutenir le 
counseling vocationnel (Pettersen et Turcotte, 1996, dans Joyal, 2015).  
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Certains dispositifs relevant d’une entente d’arrimage entre des établissements 
d’enseignement sont également dans le paysage. On pense ici, par exemple, aux 

dispositifs de transfert de crédits scolaires entre établissements d’enseignement, 
tableaux d’équivalence de diplômes ou accords mutuels de reconnaissance de titres 
entre organismes de réglementation de différents pays. Bien que nous n’ayons pas 

fait de requêtes les concernant spécifiquement, nous prenons en considération les 
pratiques de RVA qui reposent sur des ententes d’arrimage entre une instance scolaire 

et un organisme non scolaire. Ces ententes d’arrimage relèvent de la reconnaissance 
car elles permettent une admission à un programme d’études ou une attribution de 
crédits scolaires sur la base d’acquis de l’apprentissage non formel, soit des acquis 

développés dans le cadre de démarches formatives structurées et reconnues par des 
organismes non scolaires. Il parait intéressant, notamment, de saisir quels types 

d’organismes parviennent à faire ce type d’entente pour les adultes ayant suivi leurs 
formations26. Ici la reconnaissance est double : l’organisme formateur est reconnu 

pour la validation qu’il a précédemment faite des acquis d’apprentissage non formel 
– on parle alors d’organismes agréés –, et les acquis déjà validés de l’adulte, mais 
pas nécessairement certifiés, peuvent ensuite être reconnus comme équivalents à 

des préalables scolaires ou à des résultats de l’apprentissage formel ou du moins 
permettre des exemptions.  

Selon chacune des dimensions de la RVA, les dispositifs de RVA remplissent une ou 
plusieurs fonctions générales (Tableau 3). En milieu d’enseignement, la RVA peut 
avoir quatre fonctions générales : celle permettant l’admission sur la base d’acquis 

extrascolaires; celle permettant de raccourcir la formation en se voyant accorder des 
crédits pour des acquis de l’apprentissage non formel et informel; celle permettant 

l’obtention d’un diplôme complet et autre forme de certification par voie de RVA. On 
trouve aussi une quatrième fonction, plus formative, qui permet de faire le point sur 
ses acquis pour clarifier son projet de vie ou de formation, voire reprendre confiance 

en sa capacité d’apprendre. C’est le cas, par exemple, du dispositif Exploration des 
acquis en formation générale des adultes au Québec (MELS, 2014a). En milieu de 

travail, les fonctions générales de la RVA relèvent du soutien à l’embauche, des 
promotions ou de l’accès à des activités de formation continue; elle peut contribuer à 
l’établissement de l’échelle salariale par l’employeur; documenter les formations 

qualifiantes suivies depuis l’embauche; faciliter l’élaboration d’un plan personnalisé 
de formation; accorder un certificat de qualification sur la base d’un référentiel du 

monde du travail; soutenir la prise de confiance, par exemple lors d’une démarche de 
bilan de compétences personnel; etc. (CEDEFOP, 2014). Des démarches structurées, 
dans des organismes communautaires ou autres organismes à but non lucratif 

(OSBL), ou des firmes privées, peuvent soutenir l’autoreconnaissance comme, par 
exemple, le bilan de compétences qui peut soutenir les retours en formation.  

4. RVA pour les adultes sans diplôme qualifiant 

On sait que la population des adultes sans diplôme est une population hétérogène 
(Bélisle et Bourdon, 2015) et il en va certainement de même pour la population des 

                                       
26 Ce point met à l’épreuve les catégories « formel, non formel et informel », car il est pour le moins 
curieux d’associer l’Armée à l’éducation non formelle parce qu’en dehors du système scolaire. Nous 
laissons à d’autres ce débat.  
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adultes sans diplôme qualifiant. Cependant, la population de notre étude a en 
commun d’être entrée sur le marché du travail, ou d’avoir délaissé les études pour 

s’engager dans la vie familiale, les voyages ou autres, sans diplôme sanctionnant des 
apprentissages dans un domaine professionnel ou de spécialisation précis et sans une 
qualification reconnue au moins de niveau de fin de secondaire. Cette population a en 

commun d’avoir fait des apprentissages dans l’action, mais sans avoir reçu une 
sanction d’État les concernant. Un diplôme qualifiant est considéré ici comme une 

sanction d’État qui confirme que la personne a démontré qu’elle maitrisait, à un seuil 
jugé acceptable, les compétences techniques ou professionnelles d’un référentiel d’un 
programme d’enseignement ou de formation. Il s’agit d’un programme pris en charge 

par un établissement de formation initiale ou continue accrédité par l’État27. Un 
diplôme qualifiant, soit un diplôme qui sanctionne des apprentissages requis pour 

exercer un métier, une profession ou une activité spécialisée dans le monde du travail, 
apparait comme particulièrement important pour la mobilité professionnelle et 

susceptible d’améliorer les conditions de vie de nombreux adultes et de leurs proches. 

La population des adultes sans diplôme qualifiant est composée de deux sous-
groupes. Le premier est celui des adultes sans diplôme. Il s’agit d’adultes qui ont 

interrompu leurs études secondaires avant l’obtention d’un diplôme terminal de la 
formation secondaire28. Au Québec, il s’agit du Diplôme d’études secondaires (DES) 

ou du Diplôme d’études professionnelles (DEP). Plusieurs enquêtes indiquent qu’une 
proportion importante de ces adultes vit une grande précarité d’emploi; est plus 
exposée à des situations à risque au travail, à des bas revenus, à plus de problèmes 

de santé; leurs enfants peuvent rencontrer plus de défis d’appropriation de la lecture 
et de l’écriture; etc. Nous incluons dans ce groupe les personnes qui ont une 

équivalence de niveau de formation secondaire, car plusieurs études étatsuniennes, 
qui distinguent l’obtention du Certificat obtenu par la réussite des tests GED29 et 
l’obtention du diplôme terminal du High school, indiquent des différences notables en 

termes de revenu et de santé notamment (Tyler, 2003; Zajacova, 2012; Zajacova et 
Everett, 2014)30. On trouve aussi dans ce sous-groupe les adultes qui ont une 

certification du monde du travail, mais qui n’ont pas le diplôme terminal du 
secondaire. Bien que l’on juge parfois que l’attestation de qualification ou la 
certification professionnelle issue du monde de l’enseignement ou du monde du travail 

sont des formes de sanction de la formation de base (Gouvernement du Québec, 
2002a), nous les voyons plutôt comme des sanctions intermédiaires (Bélisle et 

Bourdon, 2015) et n’avons pas voulu confondre ce type de sanction avec le diplôme 
terminal du secondaire. Les adultes qui n’ont pas de diplôme du secondaire terminal 
sont souvent mentionnés dans les politiques publiques comme des populations 

prioritaires aux actions en faveur de l’apprentissage tout au long et au large de la vie 

                                       
27 Pour couvrir toute la gamme des possibles en RVA, on ne peut se limiter ici aux programmes de 
formation initiale puisque, comme en France, la VAE a donné lieu à la création de diplômes accessibles 
par la VAE sans programme d’enseignement proprement dit qui leur sont attachés.  
28 Ce choix est basé sur les enjeux québécois où le système de reconnaissance des acquis et des 
compétences débute avec le 2e cycle du secondaire.  
29 Les tests GED ont été adoptés par le MEQ et adaptés pour le Québec. Ils sont en implantation depuis 

2002, avec plus ou moins de succès (Gouvernement du Québec, 2002a; Bélisle et al., 2010). Voir A2. 
30 Cependant, d’autres enquêtes, notamment celles de Statistique Canada, ne font pas cette distinction 
entre les adultes ayant un diplôme et ceux ayant un certificat basé sur des tests d’équivalence. Des 
pistes de recherche à cet égard ont déjà été soulevées (Bélisle et Bourdon, 2015). 
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pour qui l’obtention d’un premier diplôme qualifiant est vue comme cruciale dans le 
monde contemporain (Commission européenne, EACEA et Eurydice, 2015). 

Le deuxième sous-groupe est composé d’adultes diplômés de la formation générale 
sans diplôme confirmant des connaissances et compétences pour travailler dans un 
domaine de spécialisation. Dans le monde du travail contemporain, un certain nombre 

d’organisations sont à l’affût d’une main-d’œuvre qualifiée pour réaliser des tâches 
spécialisées et capable de s’adapter à une variété de situations de travail tout en 

composant avec une panoplie de risques, en santé et sécurité notamment. Ainsi, 
accroître rapidement le niveau de qualification, par voie de diplôme ou de certification, 
dans une province, un pays, une entreprise, devient un enjeu pour de nombreux 

États, dont ceux membres de l’OCDE. Ceci contribue à l’intérêt collectif pour la RVA 
comme moyen de sanction de la qualification des adultes qui n’ont qu’un diplôme de 

formation générale sans preuve de maîtrise de compétences spécialisées. La Figure 
1 propose une représentation visuelle des adultes sans diplôme qualifiant de la 

présente étude.  

Figure 1 : Adultes sans diplôme qualifiant 

© Bélisle et Fernandez, 2018 
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5. Accès, persévérance et réussite scolaires 

Accès, persévérance et réussite sont associés dans la présente étude à la participation 

à un dispositif de RVA, en milieu d’enseignement ou non, et à l’accès, la persévérance 
et la réussite favorisant l’obtention d’un diplôme qualifiant, soit un diplôme accordé 
au terme d’un programme relevant de l’éducation nationale d’un État. Ainsi, l’adjectif 

« scolaire » ne veut pas dire que les adultes sont inscrits dans un programme ou des 
cours en établissement d’enseignement, certains dispositifs de RVA n’étant pas 

pensés ainsi (ex. : en France) ou étant en amont du parcours scolaire (ex. : bilan de 
compétences). L’usage de l’adjectif « scolaire » dans le présent rapport renvoie à la 
scolarité. Cependant, les milieux scolaires ne sont pas les seuls à favoriser 

l’augmentation de la scolarité, les retours aux études, le maintien en formation 
jusqu’à l’obtention d’un diplôme. Ainsi, tel que vu plus haut, il nous paraissait 

pertinent de voir si des études documentaient des pratiques extrascolaires de RVA 
qui soutenaient, par exemple, le retour aux études. Par exemple, les parcours de 

qualification, comme le Programme d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) qui 
combine la validation d’acquis de l’expérience avec celle d’acquis de la formation avec 
un compagnon, peuvent favoriser la réconciliation avec la formation structurée et 

contribuer à l’évolution du rapport au savoir d’un adulte31, voire une ouverture au 
retour aux études. On s’intéressait aussi à mieux connaitre le rôle des pratiques de 

reconnaissance du système scolaire qui auraient pris en compte les certificats obtenus 
dans le milieu de travail pour l’obtention d’un diplôme qualifiant32. 

La notion d’accès s’inspire de travaux reprenant l’approche par les capabilités de Sen 

tels ceux de Powell (2012)concevant que, pour qu’il y ait accès à la RVA et à un 
diplôme qualifiant, les adultes doivent avoir des opportunités de participer à la RVA 

et, le cas échéant, de pouvoir s’engager dans un parcours d’apprentissage les menant 
à un diplôme qualifiant.  

La persévérance et la réussite sont associées à la résilience des adultes, incluant leur 

capacité de se développer et d’atteindre leurs objectifs (Villemagne, 2011). La 
persévérance se rapporte ici au maintien de la participation à une activité de RVA et, 

s’il y a lieu, à un programme scolaire (formation dite parfois manquante, 
complémentaire ou d’appoint). Si dans la présente étude, la réussite ultime est 
marquée par l’obtention d’un diplôme qualifiant, elle concerne également l’obtention 

d’unités ou de crédits scolaires y menant33.  

L’accès à la RVA et à la formation, la persévérance dans un processus de RVA et au 

cours de la formation qui peut y être associée ainsi que la réussite de ces deux 
processus – RVA et formation, processus intégrés ou distincts, selon les 
dispositifs – sont abordés à partir de l’expérience des adultes.  

                                       
31 Il s’agit d’un des éléments traités dans la thèse doctorale d’Hélène Turmel (soumis), en évaluation au 
moment de la finalisation du présent rapport et que l’on devrait trouver au printemps 2018 sur le site 
de l’Université de Sherbrooke (Savoirs UdeS).  
32 Cependant, on le verra dans les Annexes 5 et 6, très peu d’études recensées traitent directement de 
ces questions.  
33 Sans exclure la réussite éducative, plus large que celle scolaire, cette étude s’attarde donc aux 
résultats d’études empiriques sur le rôle de la RVA dans la diplomation. 
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6. Phases de la RVA 

La RVA, qu’elle donne lieu ou pas à une sanction officielle, repose sur des phases 

types. La typologie retenue pour nos analyses a été établie sur la base d’une recension 
menée en 2004 (Bélisle, 2004) et mise à l’épreuve dans des travaux empiriques 
québécois (Bélisle, Michaud, Bourdon et Rioux, 2014). La présente recension confirme 

son actualité avec certaines nuances. Il s’agit de : 

1) l’information sur le dispositif, sur la démarche requise par l’adulte, sur les coûts 

et le financement possible;  
2) l’identification des acquis par l’adulte, l’établissement de la recevabilité du 

dossier pour fins de RVA ou de la valeur générale donnée aux acquis permettant 

de juger de la méthode d’évaluation à prioriser34; 
3) l’évaluation, ou la valeur donnée aux acquis par mise en correspondance avec 

un référentiel, menée par un jury, une personne spécialiste du domaine, des 
pairs ou une personne facilitatrice dans le cas de certaines démarches 

formatives, par voie d’examen ou tests, simulation, démonstration en milieu 
de travail ou projet collectif et autres35;  

4) la sanction soit, dans le cas de la RVA officielle, l’attribution d’unités, de crédits, 

voire d’un diplôme, certificat ou titre, ou, dans le cas de la RVA non officielle, 
un autre type de résultats variant selon les contextes.  

À ces phases peut s’ajouter deux activités transversales, soit l’accompagnement de 
l’adulte et le montage financier. Une autre phase est celle de la formation 
complémentaire parfois dite d’appoint ou manquante qui, dans certains systèmes 

nord-américains, comme ceux de l’enseignement professionnel ou technique, 
secondaire ou collégial, ou de 1er cycle universitaire : 

1) qui intègrent la formation dans le processus de RVA (ex. : en FPT au Québec); 
2) où la RVA est intégrée dans un programme de formation (ex. : le portfolio dans 

des programmes de formation aux États-Unis ou au Canada).  

L’articulation entre un programme de formation et la RVA est toute récente dans le 
dispositif français qu’est celui de la Validation des acquis de l’expérience (VAE) et à 

partir de l’automne 2017 il sera possible aux adultes d’obtenir une « assistance à 
l’orientation vers une formation complémentaire, correspondant aux formations 
obligatoires requises ou aux apprentissages liés à l’exercice d’activité manquante 

dans le parcours du candidat et correspondant à une partie identifiée du référentiel 
de la certification » (République française, 2017, art. 11). Il existe plusieurs variantes 

dans l’application de ces phases selon les pays.  

                                       
34 Cette phase s’applique moins aux divers tests caractéristiques des approches nord-américaines, sauf 
si ceux-ci sont précédés d’exercices permettant de faire le point sur les contenus maitrisés et ceux qui 
demandent une révision. Les GED sont connus pour demander une telle identification/révision et des 
guides et des ateliers existent pour la préparation à l’évaluation.  
35 C’est dans cette phase que se distinguent tout particulièrement les démarches sommatives des 

démarches formatives, et dans la phase de la sanction que se distinguent les dispositifs officiels, donnant 
lieu à une sanction d’État ou d’un de ses mandataires, et les démarches structurées, mais dont le résultat 
(ex. : recommandation de formation à l’agence publique de l’emploi dans le cas du bilan de compétences, 
voir Bélisle, 2006) est un résultat intermédiaire qui n’est pas consigné dans un registre officiel.  



57 

7. Développement des systèmes de RVA 

Les États, par des lois et règlements divers, régulent les activités de travail et exigent 

de plus en plus de permis, de certificats ou de diplômes pour garantir que les 
travailleuses et les travailleurs ont les acquis et les compétences pour travailler dans 
un environnement sécuritaire, pour eux-mêmes, pour les populations desservies, 

pour l’environnement et autres. Même dans des organismes fondés sur le bénévolat, 
l’engagement militant non rémunéré ou les loisirs, les attentes de diplômes, titres, 

permis ou certificats se multiplient. Des activités que l’on pouvait faire sans formation 
spécifique demandent aujourd’hui une preuve que l’on a les acquis ou les 
compétences pour les faire. D’autres mouvements convergents, parfois 

contradictoires, mènent les États à valoriser le développement de systèmes de RVA :  

 la précarisation du travail et l’engagement des États pour la sécurisation des 

parcours des adultes les plus exposés à celle-ci;  
 la mobilité des personnes à l’échelle internationale, continentale, régionale ou 

même dans les organisations qui incitent à créer des indicateurs communs pour 
plus de lisibilité et de transparence des systèmes;  

 les technologies et la marchandisation de l’éducation/formation qui multiplient 

les possibilités de faire des apprentissages en dehors des contextes scolaires 
relevant de programmes balisés par l’État;  

 les attentes accrues de polyvalence dans les activités de travail, la 
multiplication des occasions d’apprendre en situation de travail, dans la vie 
citoyenne, dans sa vie familiale;  

 les situations d’iniquité face à l’accès à la formation structurée ou à la poursuite 
des études.  

De plus, les niveaux de scolarité de la population sont des indicateurs pris en compte 
dans l’évaluation du bien-être de la population et dans la performance des États et, 
dans certains cas, dans celle des entreprises. Ces éléments de contexte jouent en 

faveur de l’engagement des États, responsables de l’éducation et de la qualification 
de la population, dans la création et la mise en œuvre d’un ou de plusieurs dispositifs 

de RVA. Ces dispositifs, dans un même État, peuvent être développés sans 
articulation les uns aux autres.  

Pour établir en quoi un pays ou un État36 a un système de RVA avancé et assurer une 

veille quant à l’évolution des systèmes, des échelles sont proposées au plan européen 

                                       
36 Dans plusieurs pays, l’éducation et la formation des adultes sont la responsabilité des États qui 
composent le pays comme c’est le cas au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni. Bien qu’il puisse y 
avoir, à l’occasion, des enquêtes dans le pays tout en entier comme c’est le cas d’enquêtes de l’OCDE 
dans les pays membres, ces enquêtes ne semblent pas parvenir à dresser un inventaire exhaustif et 

articulé des dispositifs. Par exemple, la réponse du Canada lors de l’enquête de l’OCDE sur la RVA 
(Conseil des ministres de l'éducation du Canada, 2007) qui s’est avéré un exercice partiel, tout comme 
celle du Québec d’ailleurs qui n’a traité que de RVA dans la formation secondaire et collégiale (MELS, 
2007). Ainsi, toutes les instances concernées n’ont pu être consultées ou n’ont pas de données 
suffisantes pour répondre de façon satisfaisante à la collecte de données.  
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ou de l’OCDE. Cependant, ces échelles ne sont pas comparables, car l’Inventaire 
européen (CEDEFOP, 2016)37, par exemple, n’évalue pas les systèmes, mais établit 

le niveau d’engagement d’un pays à l’égard de 10 principes depuis le dernier 
inventaire, alors que les critères que promeut l’OCDE relèvent davantage d’une 
approche systémique sur l’état du système à un moment donné (Werquin, 2007; 

Werquin, 2010). De plus, ces travaux et de nombreux autres indiquent combien les 
informations sur la RVA restent partielles. Il y a d’importantes lacunes dans la 

consignation des données sur 1) la description de l’ensemble des dispositifs de RVA 
dans un État selon un vocabulaire commun; 2) l’offre effective de services en RVA 
dans tous les secteurs concernés par la RVA officielle38; 3) la participation effective 

des adultes selon des caractéristiques spécifiques, notamment les conditions de vie 
et le niveau de scolarité antérieur.  

Nous nous inspirons de la typologie proposée par Feutrie (2007, dans Werquin, 2007) 
pour tenter de situer les systèmes nationaux de RVA des acquis de l’apprentissage 

non formel et informel, soit la Typology of recognition of non-formal and informal 
learning systems (Typologie des systèmes de reconnaissance de l’apprentissage non 
formel et informel). Six niveaux de développement sont identifiés à partir de l’analyse 

des politiques de pays européens. Nous avons repris ces niveaux tout en précisant 
les termes en se basant sur les phases types de l’élaboration des politiques publiques 

publiées par Anderson dans les années 70 et largement diffusées depuis : mise à 
l’ordre du jour, recherche de solutions ou d’alternatives, adoption, mise en œuvre et 
évaluation.  

Niveau 1 : La RVA est depuis peu à l’ordre du jour et le propos en est surtout un de 
discours d’intention. 

Niveau 2 : L’État est en recherche d’alternatives, par exemple par expérimentation 
dans un projet pilote ou par des initiatives isolées d’établissements, sans politique 
publique les soutenant. Il n’y a pas de système et les résistances sont importantes 

dans divers milieux. 

Niveau 3 : On trouve un ou quelques dispositifs de RVA soutenus par l’État avec une 

adhésion plus ou moins partagée face à leur pertinence, avec des initiatives laissées 
à la bonne volonté des établissements d’enseignement, autres organismes de 
qualification ou organismes de la société civile ou du marché.  

Niveau 4 : Une politique publique (stratégie, législation ou autre) confirme le soutien 
de l’État à la mise en œuvre de certains dispositifs, des règles sont établies, mais la 

diffusion de la RVA paraît limitée à un ou quelques ordres d’enseignement ou secteurs, 

                                       
37 La Communauté européenne a initié un inventaire européen de la validation des acquis de 
l’apprentissage non formel et informel dès 2005 (Souto Otero, McCoshan et Junge, 2005). Il est 
aujourd’hui un des outils de veille de la stratégie « Europe 2020 » et est mis à jour périodiquement. Pour 
en savoir plus sur cette stratégie, voir : https://ec.europa.eu/info/strategy/european-
semester/framework/europe-2020-strategy_fr.  
38 Il s’agit des services en RVA des établissements scolaires, de ceux des organismes de qualification 
professionnelle ou attribuant des titres dans les domaines réglementés, ou en RVA non officielle, ceux 
d’organismes locaux issus de la communauté et financés par l’État ou par des organismes privés à but 
lucratif.  
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à quelques régions ou à certains sous-groupes de la population. Les dispositifs ne 
sont pas articulés entre eux et ils sont peu connus de la population.  

Niveau 5 : Une politique publique confirme le soutien de l’État, incluant celui à 
l’information grand public sur la RVA. Des institutions locomotives et autres instances 
ont déjà une certaine tradition de RVA, font et publient des évaluations sur leurs 

services et collaborent avec des chercheuses et chercheurs pour mieux connaitre les 
expériences des adultes rejoints, avant, pendant ou après la démarche de RVA. 

Cependant, on note encore plusieurs endroits où la RVA ne donne pas les résultats 
attendus. Les initiatives et les pratiques paraissent toujours dispersées. 

Niveau 6 : La RVA est inclusive de toutes les catégories d’adultes, est bien connue 

par la population, fait système à l’échelle de l’État avec des organismes travaillant 
sur la base d’un cadre général commun, bien qu’ils ne soient pas tous à la même 

phase d’implantation de leur dispositif de RVA. Des ajustements de la mise en œuvre 
sont faits sur la base d’évaluations menées rigoureusement et périodiquement. La 

recherche scientifique est intégrée dans le processus d’élaboration des politiques 
publiques en RVA. 

Cependant, même si les points de référence pour la mesure du niveau de 

développement ne sont pas les mêmes qu’à l’OCDE, il parait utile de porter attention 
aux principes de la recommandation du Conseil de l’Union européenne relative à la 

validation des acquis de l’apprentissage non formel et informel (Conseil de l'Union 
européenne, 2012). L’organisme invite les États membres à mettre en place des 
dispositifs nationaux de validation d’ici à 2018 et procède à des inventaires 

périodiques des avancées. Ici, l’organisme établit le niveau d’engagement des pays 
depuis le dernier inventaire des réalisations des États dans le domaine (CEDEFOP, 

2016). Ces principes permettent aussi de voir l’avancée de la réflexion en Europe sur 
ce qui devrait être inclus dans les systèmes de RVA. Ces principes sont :  

a) les modalités de validation sont liées aux cadres nationaux des 

certifications39 et sont conformes au cadre européen des certifications; 
b) les informations et les recommandations concernant les avantages et les 

possibilités de validation, ainsi que les procédures pertinentes, sont 
accessibles aux personnes et aux organisations;  

c) les populations défavorisées, dont les chômeurs et les personnes exposées 

au chômage, sont plus particulièrement censées bénéficier des modalités 
de validation, celle-ci pouvant améliorer leur participation à l’apprentissage 

tout au long de la vie et leur accès au marché du travail; 
d) les personnes qui sont au chômage ou qui risquent de l’être ont la 

possibilité, en fonction de la législation et des spécificités nationales, de 

faire un bilan visant à identifier leurs savoirs, aptitudes et compétences, 
dans un délai raisonnable si possible dans les six mois qui suivent la 

constatation d’un besoin;  
e) la validation de l’apprentissage non formel et informel s’accompagne des 

orientations et des conseils appropriés et est facilement accessible;  

                                       
39 Il s’agit du National qualification framework (NQF) et de l’European qualification framework (EQF).  
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f) il existe, à l’appui de méthodes et d’outils d’évaluation fiables, valables et 
crédibles, des mesures d’assurance de la qualité transparentes, conformes 

aux cadres pour l’assurance qualité déjà en place;  
g) le développement des compétences professionnelles du personnel 

intervenant dans le processus de validation est assuré dans tous les 

secteurs concernés; 
h) les qualifications ou, le cas échéant, une partie des qualifications obtenues 

au moyen de la validation d’acquis d’apprentissage non formels et 
informels, respectent des normes qui sont soit identiques, soit équivalentes 
aux normes pour les qualifications obtenues au terme de programmes 

d’enseignement ou de formation formels;  
i) l’utilisation des outils de l’Union, tels que Europass ou Youthpass, est 

encouragée afin de faciliter la production des documents attestant les 
résultats d’apprentissage;  

j) des synergies existent entre les modalités de validation et les systèmes de 
crédits applicables au système d’enseignement et de formation formel, tels 
que l’ECTS et l’ECVET40 (Conseil de l'Union européenne, 2012, p. 4). 

Dans l’inventaire de 2016 (CEDEFOP, 2016), le troisième principe (c) qui concerne les 
populations défavorisées – dans lesquelles on peut certainement inclure de nombreux 

adultes sans premier diplôme qualifiant –, se classe au plus bas niveau d’engagement 
dans les dernières années, ce qui laisse entendre que même si les États se donnent 
des orientations pour que la RVA servent les adultes défavorisés, les travaux concrets 

les concernant restent encore modestes ou sont méconnus par les acteurs qui 
compilent les données pour leur pays.   

8. Traditions des systèmes de qualification 

Les systèmes éducatifs et les systèmes de qualification dans les divers pays reposent 
sur des traditions qui peuvent être plus ou moins partagées par plusieurs pays. Par 

exemple, les pays du Commonwealth (Australie, Canada, Irlande du Sud, République 
d’Afrique du Sud [RSA]41, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, etc.) peuvent avoir 

certaines valeurs communes, comme la plus ou moins grande valorisation des 
diplômes d’État, des populations phares dans le développement de la RVA, comme 
les militaires aux États-Unis, et des milieux d’ancrage priorisés dans le développement 

de la RVA, comme les établissements scolaires dotés de programmes de formation 
qualifiante. La langue commune est aussi un point qui contribue au partage de 

certaines traditions dans l’élaboration des systèmes, notamment parce que les gens 
se lisent davantage. Pour éclairer la situation québécoise, nous nous intéressons plus 
particulièrement aux pays où le français ou l’anglais est une langue d’usage dans les 

publications sur la RVA. Dans ces pays, on trouve trois grandes traditions dans 
l’organisation de la qualification professionnelle. S’appuyant sur les travaux de 

Lejeune (2008) explorant les instruments de reconnaissance des acquis de 

                                       
40 Il s’agit de l’European Credits Transfer Scale – ECTS et de l’European Credit system for Vocational 
Education and Training– ECVET.  
41 Même si elle ne fait pas partie de l’OCDE, la RSA est incluse dans notre étude car, à sa sortie du 
régime d’apartheid, le pays a initié plusieurs actions en RVA et on trouve là d’importants travaux de 
recherche sur des dispositifs de RVA menant à des diplômes qualifiants accessibles aux adultes sans 
premier diplôme. 
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l’expérience et des compétences, nous nous rapportons à « trois traditions de la 
qualification professionnelle » (p. i). Il s’agit du modèle d’inspiration constructiviste, 

de celui d’inspiration behavioriste et de celui d’inspiration fonctionnaliste. Ces 
adjectifs renvoient à des conceptions dominantes des compétences dans les systèmes 
analysés. Lejeune circonscrit son étude à trois pays : la France, les États-Unis et le 

Royaume-Uni.  

8.1 Modèle d’inspiration constructiviste 

Le modèle dit d’inspiration constructiviste est associé à la France et à la Validation 
des acquis de l’expérience (VAE) française, qui est un dispositif relativement unique 
dans les pays de l’OCDE et qui inspire quelques autres pays (ex. : la Suisse). L’adjectif 

« constructiviste » a été choisi, car, souvent en VAE française, on s’intéresse à 
comment l’adulte a construit ses compétences. La mise en mots des acquis est 

fondamentale et elle part de l’expérience de l’adulte et non de tests avec des énoncés 
s’appliquant à toutes et à tous. De plus, la VAE a ceci de particulier qu’elle est une 

voie d’accès direct à un diplôme, titre ou certification sans entrer en formation. On y 
reconnait des acquis de l’expérience, qu’elle soit professionnelle, familiale ou autre. 
Un répertoire consigne les diplômes, titres et certificats de qualification 

professionnelle accessibles par voie de VAE, le Répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP). La VAE donne lieu à la création de nouveaux diplômes ou 

titres pour des activités professionnelles qui ne sont pas associées à de la formation 
initiale, mais que les gens ont appris à faire en milieux de travail (ex. : Lafont, 2014). 
Le dispositif s’inscrit dans une longue tradition de partenariat social présent à toutes 

les étapes d’adoption des politiques publiques et dans laquelle l’État joue un rôle 
régulateur fort avec inscription dans la loi de plusieurs orientations et dispositifs.  

Selon Lejeune, l’offre de formation pour des fins de qualification mobilise les 
établissements d’enseignement, les organismes privés, les milieux associatifs, les 
organisations d’employeurs, celles de travailleuses et travailleurs et de nombreuses 

instances multipartites au plan régional ou national. La VAE, qui s’inscrit dans un 
système de qualification beaucoup plus large, n’est donc pas un dispositif isolé; il est 

mis en œuvre en articulation avec de nombreux autres dispositifs42. Au fil des années, 
les articulations se raffinent avec, par exemple, le bilan de compétences, les services 
publics régionaux d’orientation, le conseil en évolution de carrière, les fonds 

soutenant les congés de formation, articulations dans lesquelles sont engagés les 
divers partenaires sociaux. La VAE constitue un dispositif pris en charge par des 

ministères et organismes variés, avec aussi des modalités d’évaluation variées. 
D’autres dispositifs français relèvent de la RVA, notamment la validation des acquis 
professionnels (VAP) qui permet un accès direct à la formation universitaire sur la 

base d’acquis professionnels et non des préalables scolaires. Dans ce modèle, le 
système de RVA se construit au fil des préoccupations des partenaires sociaux. À 

notre connaissance, le système de RVA français n’inclut pas de reconnaissance ou de 

                                       
42 Par exemple, voir l’offre de services d’un Fongecip https://www.fongecif-idf.fr/. Un Foncefip, Fonds de 

gestion du congé individuel de formation, est une association paritaire mandatée par les partenaires 
sociaux « pour contribuer dans le cadre de ses ressources à la formation, au développement des 
compétences individuelles et à la promotion sociale des salariés, à leur initiative, et prenant en compte 
les besoins du marché du travail » (Fongecif Ile de France, s.d.) 
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validation d’acquis de l’expérience en formation générale des adultes (ex. : tests 
linguistiques permettant de sanctionner des acquis de formation générale, sans faire 

le cours) et les diplômes, titres et certificats du RNCP sont à finalité professionnelle. 
Cela ne veut pas dire qu’ils n’existent pas, mais pour l’instant, ces dispositifs ne sont 
pas associés en France à de la RVA, alors qu’ils le sont dans d’autres pays.  

8.2 Modèle d’inspiration behavioriste 

Le modèle dit d’inspiration behavioriste, associé aux États-Unis, relève d’une panoplie 

de dispositifs de certification pris en charge par des organismes ne faisant pas partie 
de l’appareil d’État. Lejeune utilise l’adjectif « behavioriste », car il soutient que le 
référentiel de compétences, à la base de la reconnaissance des compétences, est basé 

sur des critères comportementaux et « associé à une forte tradition du ‘‘testing’’ 
normatif » (2008, p. 109). En RVA en milieu éducatif, cela parait en partie exact 

seulement, car plusieurs dispositifs de RVA se côtoient, et le Prior Learning 
Assessment (PLA), basé sur le portfolio et la théorie de Kolb, ne parait pas très 

behavioriste. Cependant, à la différence du modèle français, la régulation du système 
de RVA semble laissée aux établissements, organisations de la société civile ou du 
marché. Le Council for Adult and Experiential Learning, le CAEL, est un organisme à 

but non lucratif dont le conseil d’administration est composé de personnes venant des 
secteurs public, privé et à but non lucratif. Il joue un rôle central dans le 

développement de la RVA aux États-Unis. Quant à l’American Council on Education 
(ACE), il regroupe plus de 1800 collèges et universités et administre le Credit for Prior 
Learning (CPL). De plus, en association avec la firme privée Pearson VUE, il s’est doté 

du GED© Testing Service assurant le développement, les ententes avec d’autres pays 
et des établissements divers ainsi que le contrôle strict des tests du General education 

developpement (GED) qui permettent d’établir une équivalence de niveau de 
formation de secondaire terminal. Aux États-Unis, c’est près de 20 millions de 
personnes qui ont obtenu cette équivalence via ces tests (Pearson VUE, 2017).  

8.3 Modèle d’inspiration fonctionnaliste 

Le modèle dit d’inspiration fonctionnaliste est associé aux États membres du 

Royaume-Uni et autres pays qui fondent l’évaluation des compétences sur les 
résultats (outcomes) au regard de normes et d’objectifs de production ou de service 
avec des référentiels construits avec les acteurs du monde du travail. La production 

de preuves, « l’observation en milieu de travail, le témoignage d’un expert du 
domaine et les tests de connaissances caractérisent ce modèle » (Lejeune, 2008, 

p.109). Dans ce modèle, l’État reste maître d’œuvre, mais travaille de concert avec 
des partenaires pour se doter d’un cadre (framework) national de qualifications et de 
normes, par exemple les National Vocational Qualifications (NVQs), établies par 

niveaux permettant d’établir les progrès possibles dans un secteur donné. Les 
descripteurs des NVQs se veulent opérationnels avec les éléments de compétences 

identifiés, des modules à réaliser et des critères d’évaluation. Le niveau 1 relève de 
compétences de base, alors que le niveau le plus élevé de l’échelle est celui d’un 
expert. On ne s’intéresse pas tant à l’activité de la personne ou à son processus de 

développement professionnel, comme en France, mais à ce qu’elle produit, à ce 
qu’elle obtient comme résultats à la satisfaction des attentes du secteur concerné. 

Les NVQs britanniques cohabitent avec l’Accreditation of Prior Learning (APL), une 
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démarche qui s’appuie souvent sur le portfolio, mais dont les pratiques, du moins au 
moment de l’enquête, manquaient de constance.  

9. Rappel du but et des objectifs du devis 

Le but de cette étude, tel que formulé dans le devis présenté en réponse à l’appel de 
propositions, est de faire une synthèse des écrits sur les pratiques de reconnaissance, 

validation et accréditation de l’apprentissage non formel et informel qui contribuent à 
l’amélioration de l’accès, de la persévérance et de la réussite scolaires dans des 

établissements scolaires accueillant des adultes sans diplôme.  

Le devis a été conçu autour des six objectifs spécifiques suivants43 : 

1) Décrire les pratiques de RVA, ainsi que les actions entreprises et les résultats 

obtenus pour soutenir l’accès, la persévérance et la réussite scolaires des adultes 
dans les établissements selon les grandes phases du processus;  

2) Décrire les principales caractéristiques des adultes s’engageant dans une ou 
plusieurs phases du processus de RVA (scolarité initiale, âge, sexe, type de région, 

minorité visible, statut d’immigration, revenu, occupation principale, diplôme 
convoité, durée du parcours, etc.);  

3) Comparer les pratiques et leur rôle sur l’accès, la persévérance et la réussite 

scolaires, selon les pays et le niveau de développement de leur système de RVA 
(Feutrie, 2007, dans Werquin, 2007);  

4) Faire une analyse différenciée selon la langue et selon les traditions des pays 
concernés; 

5) Développer une carte notionnelle permettant d’appréhender les principales notions 

en jeu dans la dynamique d’engagement des adultes dans un parcours scolaire par 
l’entremise d’une reconnaissance de leurs acquis;  

6) Dégager des pistes d’action adaptées au contexte québécois et pouvant inspirer le 
MEES, les établissements scolaires et leurs partenaires.  
  

                                       
43 Nous reproduisons ici la formulation initiale. Tel que mentionné dans l’introduction de la Partie D du 

rapport scientifique, nous avons en cours de processus apporté de légères modifications à la formulation 
des objectifs 1 à 4 afin de faciliter le travail. Ces modifications mineures donnent, selon nous, une 
meilleure lisibilité à l’ensemble. La formulation des objectifs repris dans le rapport scientifique et l’annexe 
sur les résultats est celle de la Partie D et non celle du devis. 
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Annexe 4 : Méthodologie 

Cette annexe méthodologique44 rend compte de notre démarche méthodologique 

et de défis divers rencontrés en cours de route dont certains doivent être pris en 
compte dans l’interprétation des résultats. La présente synthèse des 
connaissances fait le point sur les connaissances antérieures, ce qui pourra être 

utile pour cibler des priorités de recherche par les partenaires de l’Action 
concertée ou des équipes de recherche qui souhaitent s’engager dans ce domaine 

d’études. Il s’agissait donc de « collectionner des énoncés antérieurs ou produits 
par d’autres » (Van der Maren, 1996, p. 59) à propos d’un objet d’études. Compte 
tenu de la jeunesse du domaine de pratique et de recherche qu’est la RVA et qu’à 

ce jour la recherche est plutôt éclatée, nous tentons de synthétiser le tout pour 
avoir une lecture globale de ce que l’on sait à ce jour sur les pratiques de 

reconnaissance, validation et accréditation de l’apprentissage non formel et informel 
qui contribuent à l’amélioration de l’accès, de la persévérance et de la réussite 
scolaires dans des établissements scolaires accueillant des adultes sans diplôme 

qualifiant.  

Il s’agit d’une synthèse informative (Bolderston, 2008) avec des éléments plus 

indicatifs se limitant à signaler qui a travaillé sur un sujet particulier, quand et dans 
quel pays. Nous avons abordé le tout comme une étude primaire avec une collecte 
de documents à partir de critères précis et avons procédé par une analyse de contenu 

et par analyse en mode écriture (Paillé et Mucchielli, 2010). La présente étude a une 
visée descriptive et compréhensive et s’appuie largement sur du texte narratif. 

L’annexe se présente en cinq sections : la population à l’étude, la constitution du 
corpus, le traitement des données et le codage de certains textes, l’analyse et les 
limites de l’étude. 

1. Délimiter la population et les diplômes qualifiant concernés 

Tel que précisé dans l’annexe 3, les adultes sans diplôme qualifiant considérés dans 

la population de la présente étude sont des adultes sans diplôme terminal du 
secondaire ou ayant terminé leur formation secondaire générale (high school) ou une 
autre formation générale non-universitaire. Pour délimiter cette population et pouvoir 

déterminer quelle sanction correspondait à ces deux sous-groupes, selon des 
systèmes éducatifs différents, nous avons travaillé avec la Classification 

internationale type de l’éducation 2011 (CITE 2011)45 (Institut de statistique de 
l’UNESCO, 2013). Ainsi, les adultes de la population de notre étude peuvent être des 

d’adultes qui ont obtenu un diplôme de l’enseignement de second cycle général 
(niveau 34), de l’enseignement post-secondaire non-supérieur général (niveau 44), 

                                       
44 Cette annexe est préparée par Rachel Bélisle et Nicolas Fernandez, avec la collaboration d’Évelyne 
Mottais. Elle s’appuie sur plusieurs documents internes ayant permis de garder trace des opérations 
réalisées.  
45 Pour les fins de cette étude et compte tenu des informations disponibles dans les textes eux-mêmes, 

nous nous sommes limités à la classification à deux chiffres. Mais la classification comporte un troisième 
chiffre. Pour les chiffriers sur les différents pays, voir la Cartographie de la CITÉ 2011 produite par 
l’Institut de la statistique de l’UNESCO (ISU) : http://uis.unesco.org/fr/cartographies-de-la-cite 
(dernière consultation fin septembre 2017).  
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dans lequel est classé le Diplôme d’études collégiales préuniversitaire au Québec 
(Institut de statistique de l’UNESCO, s.d.), ainsi que de l’enseignement supérieur de 

cycle court général (niveau 54). Nous incluons aussi les adultes ayant une sanction 
d’un niveau inférieur au niveau 34 et qui ne donne généralement pas un accès direct 
à l’enseignement post-secondaire, comme le Certificat d’aptitudes professionnelles 

(CAP) en France (niveau 31).  

Quant aux processus scolaires de RVA d’acquis de l’apprentissage non formel et 

informel, ils peuvent mener à des sanctions qualifiantes du secondaire, du post-
secondaire non universitaire ou du 1er cycle universitaire, selon la terminologie de la 
CITE 2011. Il s’agit des : 

 Sanctions du 2e cycle du secondaire de type professionnel qui ne donnent pas 
un accès direct à l’enseignement post-secondaire, comme le Certificat 

d’aptitudes professionnelles (CAP) en France (niveau 31); 
 Diplômes de formation générale préalable à la formation qualifiante ou à un 

premier diplôme qualifiant (niveau 34) (le DES québécois); 
 Diplômes du professionnel/technique du niveau secondaire de 2e cycle donnant 

un accès direct à l’enseignement supérieur, comme le DEP québécois (niveau 

35) (le DEP québécois); 
 Diplômes du professionnel/technique du niveau post-secondaire non 

universitaire (niveau 4); 
 Diplômes du professionnel/technique de niveau de l’enseignement supérieur 

de cycle court général (niveau 5) (le DEC technique, les certificats de 1er cycle 

québécois);  
 Un des diplômes de spécialisation de niveau universitaire de 1er cycle (niveau 

6) (les baccalauréats québécois). 

Par ailleurs, compte tenu de la problématique de cette étude, les programmes 
convoités de 2e et 3e cycles n’ont pas été pris en compte, car de façon générale ils 

sont accessibles à des adultes qui ont déjà une spécialisation professionnelle46.  

2. Constitution du corpus 

Pour établir un état de connaissances, nous avons d’abord procédé à une recension 
systématique des écrits, puis à une consultation de nos banques de données déjà 
constituées et à une recension dite « boule de neige ». Grant et Booth (2009) 

indiquent que la recension systématique des écrits (systematic review of the 
littérature) fait appel à des opérations de requêtes (search), d’appréciation 

(appraisal) et de synthèse (synthesis). Il s’agit d’une des formes de recension 
systématique dont les unités d’observation sont un ensemble d’écrits permettant de 
produire un état de connaissances. Il ne s’agit donc pas d’une méta-analyse, qui 

                                       
46 Il y a, bien sûr, des exceptions, comme c’est le cas dans l’étude de Singh (2011) en Afrique du Sud 
où on trouve des personnes n’ayant aucun diplôme et qui ont obtenu un diplôme de maîtrise en 
administration à la suite d’une démarche de RVA.  



66 

synthétise des résultats de recherches quantitatives à large échantillon. D’une part, 
celles-ci sont peu nombreuses à ce jour et comportent de trop grandes différences au 

plan de l’échantillonnage47. D’autre part, les pratiques de la RVA étant très variées et 
souvent récentes, la recherche qualitative, qui permet d’explorer des phénomènes en 
profondeur, parait tout aussi pertinente. Les travaux mixtes permettent aussi d’avoir 

des résultats ayant une certaine étendue tout en ayant une certaine profondeur. Une 
des caractéristiques d’une étude par recension systématique des écrits est qu’elle 

expose ses méthodes de manière à ce que d’autres puissent les reproduire (Ibid., 
p. 26). Cependant, compte tenu des deux autres méthodes utilisées, nous ne 
prétendons pas à une pleine reproductibilité et il parait peu avantageux de présenter 

ici le détail des micros opérations réalisées. Cependant, nous donnons suffisamment 
d’information pour que les personnes qui voudraient refaire une telle recension, dans 

quelques années, aient des repères pour la faire. 

Trois auxiliaires, étudiantes de première ou deuxième année de 2e cycle48, ont 

travaillé à la recension, sous la supervision de la chercheuse principale, en 
concertation avec le cochercheur, et avec le soutien technique du coordonnateur du 
CÉRTA. Une formation au logiciel EndNote et un document interne « Guide RERVA49 

pour la constitution de la base EndNote » a été préparé par la chercheuse et le 
cochercheur, puis ajusté après les premières mises à l’épreuve et rencontres d’équipe. 

Il porte sur la création ou le transfert des références dans EndNote et les rubriques à 
compléter. Un deuxième document a été préparé, soit le « Plan des requêtes » du 
projet RERVA, dans lequel on précise les types de sources, les critères incontournables 

et les critères de pertinence ainsi que les construits et mots-clés permettant de 
repérer des textes pertinents. Ce document a aussi été ajusté après quelques 

réunions d’équipe et des précisions verbales ont été établies tout au long de la 
recension. Tous les membres de l’équipe tiennent un journal de bord, sur un espace 
protégé par mot de passe et partagé sur le serveur facultaire, pour consigner des 

questions et décisions méthodologiques et soutenir le travail de supervision. 

2.1 Types de sources 

Trois types de sources sont intégrés dans une base constituée à partir du logiciel 
EndNote : 

                                       
47 Cependant, ce corpus existe. Il s’agit d’une dizaine d’études étatsuniennes, à partir de dossiers 
scolaires des personnes étudiantes ayant participé à un dispositif de RVA, avec ou sans attribution des 
crédits, et celles n’y ayant pas participé (PLA students et NON-PLA students). Voir A5, A6, A7.  
48 Toutes trois font un mémoire en RAC en formation professionnelle : Évelyne Mottais (sens donné à la 
RAC par des adultes envisageant obtenir un DEP, lors d’une recherche d’information sur Internet), Annie 
Bisson (rencontres d’information sur la RAC en FP) et Monia Ammar (logiques de participation à la RAC 
en FP). La conciliation études/stage externe-famille-travail n’a toutefois pas permis de les maintenir 

toutes trois dans le projet.  
49 Pour faciliter le travail interne de l’équipe de recherche et l’identification des documents, le projet Rôle 
des pratiques en reconnaissance des acquis et des compétences dans la persévérance et la réussite 
scolaires d’adultes sans diplôme qualifiant (2017-PO-202790) a été identifié comme le projet 
RERVA, pour Recension des écrits en RVA. 
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1) Des textes scientifiques, soit des textes reposant sur un devis de recherche 
empirique avec problématisation, collecte et analyse de données, ou, dans le 

cas de travaux conceptuels, théoriques ou spéculatifs, des textes dont la 
structure argumentative soutient le développement de connaissances s’appuie 
solidement sur des écrits antérieurs publiés dans des revues scientifiques ou 

chez des éditeurs universitaires. Ces sources scientifiques sont dans RERVA 
réparties en deux sous-groupes : 

a. Articles publiés dans des revues scientifiques avec arbitrage (peer 
reviewed)50 et indexés dans les banques de données (S1a); 

b. Autres documents scientifiques tels des thèses, des chapitres de livre, 

des articles dans des revues non arbitrées et des rapports de recherche 
qui demandent, sauf pour les thèses, de passer par une voie autre que 

les banques de données (S1b); 
2) Des rapports d’enquêtes auprès de pays membres et des lignes directrices en 

RVA, de l’OCDE, de l’UNESCO et de l’Union européenne sur des pratiques de 
RVA dans divers pays (S2); 

3) Des articles ou autres documents publiés par des ministères, des 

établissements ou d’autres acteurs sur leurs pratiques de RVA avec analyses 
de données empiriques (données administratives, groupe de discussion avec 

personnes desservies, analyse documentaire, etc.) ou réflexion approfondie 
(S3). 

Pour les articles scientifiques, une recension systématique a été faite dans les 

banques de données de la plate-forme EBSCO : Academic Search Complete, Business 
Source Complete, Educational Resources Information Centre (ERIC), FRANCIS 

(abonnement UdeS suspendu 2014 en raisons de compressions budgétaires), 
Education Source, SocINDEX with Full Text. Dans ProQuest, Education Database et 
CBCA ont été consultées. Les autres banques consultées en anglais sont : Jstor, 

ScienceDirect (Elsevier), SpringerLink (abonnement suspendu 2015). Les banques de 
données en français qui ont été consultées sont CAIRN et Érudit. Certains textes 

recensés comme articles scientifiques, car publiés dans une revue arbitrée, ont été 
reclassés comme S1b, mais le plus souvent comme S2 ou S3 en raison de leur 
contenu. Compte tenu de l’instabilité du vocabulaire et de l’absence de certaines 

informations clés dans plusieurs résumés, il s’est avéré difficile de se restreindre aux 
résumés et aux titres et, lorsque le texte était disponible, c’est une prise de 

connaissance en diagonale qui a permis d’établir si le texte répondait aux critères de 
sélection.   

Pour les autres textes scientifiques, la recension systématique comporte plusieurs 

défis, car plusieurs de ces textes ne sont pas indexés. Pour les thèses, les banques 
de données suivantes ont été consultées : Proquest Dissertation and Thesis (thèses 

provenant majoritairement du Canada, des États-Unis et du Royaume-Uni), Thèse.fr 
et TEL (Thèses francophones), Open Access Theses and Dissertations (thèses et 
mémoires internationaux), ETHOS (accès centralisé des thèses britanniques). Pour 

les monographies, les banques de données consultées sont CAIRN, SpringerLink et 
Sage. Pour ce type de sources, les bibliothèques de la chercheuse et du cochercheur 

                                       
50 Malheureusement, une des banques consultées n’offre pas l’option « peer reviewed », ce qui a entrainé 
certains déplacements d’articles de revues dans d’autres types de sources.  
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ont été mobilisées ainsi que le travail « boule de neige » à partir de références 
bibliographiques des textes.  

Pour les documents des grandes organisations internationales ou européennes, des 
sites Internet de l’UNESCO, de l’OCDE et de l’Union européenne, principalement du 
CEDEFOP, ont été consultés. Du travail « boule de neige » a aussi permis de repérer 

d’autres textes récents. Les bases de données du PLIRC et du centre NALL ont aussi 
été consultées (S2). Des requêtes spécifiques ont aussi été faites en cours d’écriture. 

Une auxiliaire a été affectée aux requêtes pour chacun de ces trois premiers types de 
sources (S1a, S1b et S2). Devant le nombre de textes générés et le temps à notre 
disposition, il a été décidé de ne pas tenter de faire des requêtes pour les S3 

(documents de ministères et d’acteurs). Ici, on a fonctionné avec les textes repérés 
dans les banques de données et jugés non scientifiques (ex. : réflexion d’une 

praticienne pauvre en appuis scientifiques), les documents de base canadiens et 
québécois connus par l’équipe de recherche (ex. : les réponses du Québec et du 

Conseil des Ministres de l’éducation du Canada à l’enquête de l’OCDE) (Conseil des 
ministres de l'éducation du Canada, 2007; MELS, 2007) ou en « boule de neige » 
quand un texte S1a, S1b ou S2 se rapportait à un document d’acteur paraissant de 

grande pertinence. De plus, en novembre 2017, des requêtes supplémentaires ont 
été faites sur le sites des ministères responsables de l’éducation et de la formation 

continue des provinces et territoires canadiens afin de tenter d’un peu mieux cerner 
l’offre de services au Canada. Cependant, il s’agit d’une recherche en soi, avec un 
objectif dépassant ceux de notre devis, et les sites Internet ne semblent pas le 

meilleur chemin pour documenter cette question. L’Annexe 2 en traite brièvement.  

2.2 Filtres, critères incontournables et mots-clés 

Outre les filtres appliqués (15 dernières années, soit publication depuis 200151; 
langue française, langue anglaise) pour l’ensemble des sources, et dans le cas des 
articles scientifiques (S1a) le filtre « révisés par les pairs » (peer reviewed), les 

auxiliaires de recherche ont procédé à un premier tri à partir de quatre critères 
incontournables (I) pour identifier, à partir des titres et résumés, les textes à 

conserver et obtenir. Un survol du texte permettait de voir si les textes étaient 
retenus. Ces critères incontournables sont :   

 I1 : Le texte porte sur la RVA dans un pays de l’OCDE et l’Afrique du Sud52.  

 I2 : Le texte aborde directement ou indirectement la participation des adultes, 
leur engagement, leurs motivations, des leviers ou des obstacles à leur 

participation à un dispositif de RVA. 
 I3 : Le texte fait état d’une recherche théorique ou empirique, qualitative, 

quantitative ou mixte, ou d’un travail réflexif sur une pratique de RVA 

présentée rigoureusement.  

                                       
51 En fait, c’est un peu plus de 15 ans puisque la recension incluait l’année 2016, même si elle n’était 
pas terminée. De plus, lors du travail de condensation en 2017, quelques textes très récents ont été 
trouvés à partir de vérifications ponctuelles sur les publications de certains auteurs.  
52 Voir la note 39 sur l’inclusion de l’Afrique du Sud dans le corpus. 
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 I4 : La population participant à la RVA peut comporter des adultes sans diplôme 
qualifiant. 

Une première série de mots-clés a été élaborée, complétée par des mises en commun 
du personnel de recherche. Elle est basée sur trois grands construits au cœur de notre 
travail : le domaine de pratiques, soit la RVA (Tableau 4); l’objet de notre étude, soit 

son rôle dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires (APRS) (Tableau 5); la 
population cible, soit les adultes sans diplôme qualifiant (Tableau 6).  

Tableau 4 : Construit RVA, construits apparentés et mots-clés 

Construits apparentés Mots clés (troncatures selon contexte) 

Français Anglais Français Anglais 

 Reconnaissance des 
acquis  

 Reconnaissance des 
compétences 

 Reconnaissance des 
acquis et des 
compétences (RAC) 

 Validation des acquis 
de l’expérience (VAE) 

 Validation des acquis 
professionnels (VAP) 

 Recognition or prior 
learning (RPL) 

 Recognition of non-
formal and informal 
learning 

 Prior learning 
assessment 

 Prior learning 
assessment and 
recognition (PLAR)  

 Assessment of prior 
learning 

 Assessment of prior 
experiential learning 
(APEL) 

 Validation of non-
formal and informal 
learning 

 Accreditation of 
non-formal and 
informal learning 

 Accreditation of 
prior learning 

 Accreditation of 
prior and work-
based learning 

 Validation of prior 
learning (VPL) 

 College credits 

 Reconnaissance 

 Évaluation 

 Validation 

 Accréditation 
À jumeler avec 

 Acquis *formel 

 Apprentissage* 
*formel 

 Compétence* 

 Recognition 

 Assessment 

 Validation 

 Accreditation 
À jumeler avec 

 Prior learning 

 *formal learning 

 competenc* 

 skill* 

 non-accredited 
learning 

 experiential 
learning 

 work-based 
learning 
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Tableau 5 : Construit 2 APRS, construits apparentés et mots-clés 

Construits apparentés Mots clés (troncatures selon contexte) 

Français Anglais Français Anglais 

 Accès à la formation  

 Persévérance 
scolaire 

 Motivation scolaire 

 Réussite scolaire 

 Leviers et obstacles 
à la participation 

 Educational 
opportunities 

 Access to education 

 Educational 
opportunities 

 Academic 
achievement 

 Academic 
persistence 

 Educational 
achievement 

 Student 
achievement 

 Academic success 

 Motivation 

 Barriers 

 College degree 

 Accès 

 Persévérance 

 Engagement 

 Motivation  

 Réussite 
À jumeler avec 

 Scolaire OR éducative 

 Établissement 
d’enseignement 

 Services éducatifs 

 Éducation des adultes 

 Access 

 Achievement 

 Persistence 

 Motivation 

 Success 

 Barriers OR 
obstacles OR 
challenges 

À jumeler avec : 
Academic 
Educational 
Adult education 

 

Tableau 6 : Construit 3 Adultes, construits apparentés et mots-clés 

Construits apparentés Mots clés (troncatures selon contexte) 

Français Anglais Français Anglais 

 Adultes non 
diplômés 

 Adultes peu 
scolarisés 

 Adultes non/peu 
qualifiés 

 Adultes sous 
scolarisés 

 Diplômés de la 
formation générale 

 Travailleu* non 
qualifiés 

Voir 
Niveau secondaire 
Deuxième chance 
Voir 

 [Milieux] défavorisés 

 Low skilled 
adult*/learner* 

 Adults without a 
diploma 

 Unqualified 
worker*/school 
leaver* 

 Underschooled 
adult*/immigrant* 

 low-level learner* 

 less-educated adult* 
 
Secondary 
school/education 
Second chance 
instruction 
lower and upper 
secondary education 
Low-income 

1. Adult* 
2. Apprenant* 
3. Travailleu* 
4. Parent* 

AND 
5. "Sans diplôme" 
6. Non diplômé* 
7. Décroch* 
8. "Pas scolarisé" 
9. "Peu scolarisé" 
10. "Faiblement 

scolarisé" 
11. "Pas qualifié" 
12. "Peu qualifié" 
13. "Faiblement qualifié" 

1. Adult* 
2. Learner* 
3. Worker* 
4. Parent* 

AND 
5. "Non-degree" 
6. "Non degree" 
7. "Low-skill" 
8. "Low skill" 
9. Dropout* 
10. Leaver* 
11. "Adult learner" 
12. “at risk students” 
13. “without a diploma” 
14. little or no schooling 
15. less educated 
16. low level of schooling 
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Les critères incontournables pour conserver, obtenir et retenir un texte dans le corpus 
complet font en sorte que des textes sont exclus. Ainsi, cette synthèse de 

connaissances n’inclut pas les textes traitant de la RVA dans les pays africains, sauf 
la RSA, où il y a quelques publications en anglais ou en français (I1); ceux qui ne 
portent pas du tout sur les adultes et qui traitent, par exemple, de la constitution des 

instruments (I2); ceux qui mentionnent brièvement la RVA sans en faire une analyse 
(I3); ceux traitant de la RVA de personnes immigrantes qualifiées dans leur pays 

d’origine, qui est un corpus en soi (I4); ceux traitant de la RVA au 2e ou au 3e cycle 
universitaire (ex. : Diplôme d’études supérieures spécialisées - DESS) (I4). 

2.3 Établissement du niveau de pertinence 

Une fois le texte obtenu, les textes devaient être classés par niveau de pertinence 
afin de pouvoir prioriser la lecture approfondie de ceux comportant des résultats sur 

l’accès, la persévérance et la réussite scolaires et tout particulièrement ceux abordant 
distinctement les adultes sans diplôme qualifiant.  

Cinq critères de pertinence (P) ont été établis :  

 P1 : Le texte traite explicitement d’adultes qui n’ont pas de diplôme, d’adultes 
qui ont seulement un diplôme de formation générale ou, dans les études qui 

ne mentionnent pas la scolarité initiale, d’adultes qui exercent une activité pour 
laquelle un diplôme professionnel (de même niveau que le DEP québécois) n’est 

pas une exigence.  
 P2 : Le texte traite explicitement de programmes (ou services RVA) accessibles 

à des adultes sans diplôme qualifiant.  

 P3 : Le texte traite explicitement de persévérance ou de réussite dans un 
processus de RVA scolaire ou dans la formation complémentaire.  

 P4 : Le texte traite explicitement de phases du processus de RVA et de 
l’accompagnement ainsi que du soutien donné.  

 P5 : Le texte comporte des informations sur le niveau de développement de la 

RVA.  

À l’usage, l’application de ces critères a posé d’importants défis, notamment parce 

que plusieurs publications ne documentent pas le niveau de scolarité initial des 
personnes candidates à la RVA (P1). De plus, elles ne sont pas écrites dans une 
perspective d’avancement des connaissances au plan international et elles n’utilisent 

pas de référents à une classification internationale, par exemple la CITE 2011, 
permettant d’établir en quoi le dispositif, la démarche, est accessible sans un premier 

diplôme qualifiant (P2). Quant au cinquième critère, très peu de textes situent le 
développement global de la RVA dans le pays concerné et il est apparu infaisable de 
juger du niveau de développement à partir des textes eux-mêmes. On a procédé 

autrement pour l’atteinte du 3e objectif en s’appuyant plutôt sur les travaux 
comparatifs faits ailleurs, notamment les Inventaires européens (ex. : CEDEFOP, 

2016).  

La constitution d’un corpus pertinent, amorcée en septembre 2016, s’est donc avérée 
particulièrement complexe. La RVA est un domaine au croisement des mondes de 

l’éducation et du travail et comportant énormément de variations dans la 
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terminologie, même au sein d’un même système ou État. Malgré une connaissance 
de base des cycles de développement de la RAC au Québec et des dispositifs et 

démarches de RAC, le personnel de recherche a eu à saisir rapidement les modes de 
fonctionnement des autres pays. De plus, rendant la tâche encore plus exigeante, 
nombre de textes en RVA, même ceux publiés dans des revues arbitrées, n’ont pas 

une structure permettant de repérer rapidement la population et les caractéristiques 
des personnes participant aux études, le type de dispositifs ou démarches étudié, la 

méthodologie de collecte et d’analyse, etc. Cela est particulièrement vrai pour les 
publications en français de pays européens où les devis de recherche sont souvent 
imprécis ou avec une composante conceptuelle difficile d’accès dans un contexte 

comme le nôtre53. Les opérations de pensée pour établir si le texte doit être retenu 
ou pas sont, devant de tels textes, particulièrement exigeantes. Il est donc impossible 

de produire un classement rigoureux en fonction de ces seuls critères et de leur niveau 
de pertinence. Nous avons donc, après avoir commencé l’analyse, décidé de réduire 

le nombre de textes du corpus complet en appliquant de nouveaux critères afin 
d’établir un corpus restreint. Nous y revenons dans la sous-section 4.3. 

3. Traitement du corpus complet et codage de textes 

3.1 Traitement selon les sources 

Le traitement varie selon les sources.  

S1a – Tous les articles initialement classés comme S1a ont été versés dans un projet 
NVivo, avec transfert, dans mémos et attributs, d’informations consignées à l’origine 
dans le logiciel EndNote. Ces textes sont codés selon une arborescence thématique 

élaborée par la chercheuse et le cochercheur et discutée avec le personnel de 
recherche (voir plus loin). Un même texte a été codé par la chercheuse, le 

cochercheur et deux auxiliaires pour établir un accord interjuges et juger des besoins 
de précision de l’arborescence, de la façon de faire ou de la compréhension des 
termes. Puis les deux auxiliaires ont fait du codage d’un autre texte avec une 

vérification de l’accord interjuges. Un texte empirique quantitatif et un autre 
empirique qualitatif ont été codés avec travail en accord interjuges. Cependant, des 

défis divers ont été rencontrés tout au long du codage.  

S1b – Parmi les sources scientifiques qui ne sont pas des articles (n=192), les thèses 
et rapports de recherche sont précieux, car les échantillons et la méthodologie y sont 

mieux décrits que ne peuvent le faire les articles ou les chapitres de livre. Ce sont des 
documents longs et il n’était pas réaliste de tous les lire de façon approfondie ou de 

les verser dans le logiciel. Nous avons plutôt procédé par un premier exercice de 
condensation, ciblant les contenus traitant explicitement de nos critères de 
pertinence. Nous avons procédé à une sélection de ces textes S1b en priorisant ceux 

qui, lors de la constitution du corpus, paraissaient répondre au troisième critère de 

                                       
53 Il s’agit d’une subvention d’un an avec un financement de 50 000 $ qui n’est pas assorti d’un 
dégagement d’enseignement pour la chercheuse principale. Il y a un certain nombre d’apprentissages 

au sein de l’équipe qui relèvent de l’essai-erreur. Compte tenu du nombre de textes générés, on aurait 
pu réduire à 10 ans la période couverte, mais on note que parmi les textes les plus pertinents certains 
relèvent de la période 2001-2006. Nous avons décidé de rester à 15 ans, tout en privilégiant, dans le 
cas d’études plus récentes sur un même sujet, ces résultats.   
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pertinence (P3) et avons rédigé des Notes détaillées de lecture (NDL). Des recherches 
avancées dans les documents pdf ont été réalisées en utilisant certains mots-clés 

pour s’assurer de repérer et lire plus en profondeur le contenu pertinent. Deux 
auxiliaires de recherche ont été affectées à la rédaction de ces notes, à partir d’un 
gabarit préétabli par la chercheuse principale, mis à l’épreuve avec quelques textes, 

puis ajusté. Une fois que l’auxiliaire de recherche avait réalisé quelques NDL, la 
chercheuse principale les révisait en retournant dans le texte original. Il s’agit d’une 

forme de condensation des données typique de la recherche qualitative. Ces NDL, une 
fois approuvées ont, elles aussi, été versées dans le projet NVivo pour être codées. 
Ce travail a permis de valider le niveau de pertinence des textes. Quelques textes ont 

été écartés puisque ne répondant finalement pas à un ou plusieurs des critères 
incontournables (ex. : RVA pour des personnes déjà qualifiées, telles des infirmières). 

Parmi les documents retenus et classés dans les S1b (n=192), 50 ont une NDL. Le 
codage de ces NDL est facilité puisque le texte est préparé en fonction du contenu 

central de notre étude.  

S2 – Pour les sources issues d’organismes internationaux ou européens (S2), il appert 
que la période de 15 ans est beaucoup trop longue compte tenu de l’effervescence en 

Europe autour de la RVA. Comme nous ne faisons pas un travail historique, il aurait 
sans doute été suffisant de se limiter à des textes de 2007 et plus, soit la période où 

l’OCDE a publié des notes préparatoires à sa grande enquête sur la RVA et dont le 
rapport a été publié en 2010. Ces textes sont aussi généralement de longs documents 
et nous avons aussi procédé, pour quelques-uns de ceux-ci, par des NDL ciblant le 

contenu portant sur nos critères de pertinence. Pour la sélection, la chercheuse 
principale a consulté la base EndNote et a ciblé des documents récents ou des 

documents clés dans le développement de la RVA qui abordaient directement et de 
façon significative l’accès, la persévérance et la réussite scolaires (P3). Plusieurs 
textes de ce sous-corpus permettent de voir l’évolution du discours à l’égard du rôle 

de la RVA des acquis non formels et informels dans l’accès, la persévérance et la 
réussite scolaires à la RVA d’adultes non diplômés ou défavorisés au plan social. Cette 

analyse n’a toutefois pas été faite, nos objectifs étant déjà fort ambitieux. Parmi les 
documents retenus et classés dans les S2 (n=56), 4 ont une NDL. Cependant, la 
chercheuse principale a pris connaissance de quelques textes récents pour valider 

certaines pistes d’analyse de contextes, mais sans faire de NDL. 

S3 – Compte tenu des défis d’analyse des sources S1a, S1b et S2, les S3 n’ont pu 

être intégrées dans le présent rapport, sauf quelques textes canadiens et québécois 
qui sont pris en compte. 

3.2 Arborescence RERVA dans NVivo 

L’arborescence pour l’analyse du corpus codé dans NVivo est conçue à partir du devis, 
accepté par les partenaires de l’Action concertée, avec l’ajout de quelques sous-

rubriques pour, nous l’espérions, faciliter l’analyse. Cette arborescence est un outil 
de travail et les définitions qu’on y trouve sont intentionnellement brèves et ne sont 
pas destinées à la publication.  
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On y trouve sept branches maîtresses : 
 

1. Dimension du contexte du texte (I1 et I3) 

2. Dimension des acteurs (notamment I4 et P1) 

3. Dimension du dispositif scolaire de RVA (P2) 

4. Dimension du processus et des pratiques de RVA (P4) 

5. Dimension de l’accès, de la persévérance et de la réussite scolaires (I2 et P3) 

6. Dimension du développement des systèmes (pays) (I1 et P5) (dimension délaissée 

après quelques jours de codage, voir plus haut) 

7. Matériel à revoir 

Cette arborescence est loin d’être parfaite, car, comme le reste, elle est complexe. 
Nous avons aussi utilisé la fonction attributs qui permet de caractériser le texte. Les 

principaux attributs sont :  
 

1. Pays de l’OCDE (+RSA) : Québec, Canada, États-Unis, Royaume-Uni, France, Portugal, 

Australie, RSA, autre, autres54 

2. Type de sources : sources S1a, S1b, S2, S3 

3. Type de devis pour les sources 1 : empirique qualitatif, empirique quantitatif, empirique 

mixte, conceptuel, hybride (généralement avec très peu de données empiriques et avec 

une méthodologie incertaine)  

4. Organismes pour les sources 2 : OCDE, UNESCO, UE ou communauté européenne, 

CEDEFOP, autres 

5. Langue du texte : français, anglais, espagnol55 

6. Forme du dispositif de RVA documenté : Dispositif scolaire, Bilan de compétences, 

Qualification professionnelle (monde du travail), Autre (incluant mixte) ou incertain.  

 

4. Analyse des données 

4.1 Analyse de contenu  

Nous avons procédé par analyse de contenu documentaire (Bonneville, Grosjean et 
Lagacé, 2007). Il s’agit d’une analyse de contenu qualitative, à l’occasion, complétée 
d’une analyse de contenu quantitatif, avec des résultats descriptifs sur les dispositifs 

en RVA documentés ainsi que sur la langue des textes et les pays. L’analyse de 
contenu de ces documents relève d’une analyse de données invoquées (Van der 

Maren, 1996), c’est-à-dire « des données dont la constitution est antérieure ou 
extérieure à la recherche » (p. 82), avec un format indépendant de celui que lui aurait 
donné l’équipe de recherche. En raison de la limite de signes imposée par les revues, 

les articles sont rédigés de façon à éviter de se répéter ou dire autrement une idée 
déjà abordée. On est loin ici des « données suscitées ou d’interaction » (Ibid., p. 83) 

souvent basées sur le langage oral et le va-et-vient de la pensée qui s’élabore souvent 
devant la personne intervieweuse. Ici, l’on est dans un langage écrit particulièrement 

                                       
54 Ces pays ont été identifiés en fonction des traditions documentées par Lejeune (2008) (A3) et de 
notre connaissance, en début de projet, de la littérature en anglais et en français sur des systèmes RVA 

comportant des ressemblances avec certains aspects des pratiques québécoises. Autre est utilisé 
lorsqu’un seul pays est objet de l’étude, autres renvoie à des textes portant sur plus d’un pays.  
55 Compte tenu du nombre de textes en français et en anglais, nous n’avons finalement pas été vers un 
corpus hispanophone qu’un seul membre de l’équipe aurait pu exploiter.  
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construit, même si dans un certain nombre de textes, la structure n’est pas celle 
courante de la plupart des revues, thèses et rapports nord-américains (introduction, 

contexte, problématique, cadre, méthodologie, résultats, interprétation, discussion, 
conclusion, références). Le corpus complet est constitué de textes scientifiques, 
d’enquêtes ou de documents réflexifs sur une pratique, ce qui donne lieu à des textes 

en général relus plusieurs fois, arbitrés dans un processus à l’aveugle ou commentés 
par des collègues56.  

Pour l’analyse de contenu qualitatif, nous travaillons avec NVivo, alors que pour 
l’analyse de contenu quantitatif nous travaillons avec des fichiers Excel. Bien que nous 
tentons une mise en relation entre les pratiques de RVA et l’accès, la persévérance et 

la réussite scolaires, notre propos est largement descriptif. Le codage permet de 
repérer le contenu précis dans les sections du texte et facilite le regroupement 

d’unités d’analyse relevant d’un même thème, tout en faisant des croisements selon 
les attributs ou d’autres nœuds. Ce travail exige beaucoup de lectures et relectures. 

Empruntant à des opérations de l’analyse thématique, nous avons identifié quelques 
grands constats transversaux à plusieurs textes et les avons mis à l’épreuve par des 
requêtes diverses grâce au logiciel NVivo. L’analyse peut être complétée par des 

retours dans des fondements plus conceptuels (Paillé, 1994) afin de soutenir la 
définition du phénomène en présence. L’analyse de contenu quantitatif est basée sur 

la présence dans un texte d’un contenu donné, par exemple le pays où l’étude est 
réalisée.  

4.2 Analyse en mode écriture 

L’analyse en mode écriture (Paillé et Mucchielli, 2010) est « un travail délibéré 
d’écriture et de réécriture, sans autre moyen technique, qui va tenir lieu de 

reformulation, d’explicitation, d’interprétation ou de théorisation du matériau à 
l’étude » (p. 123). Cette stratégie s’appuie sur le fait qu’écrire aide à penser et à 
établir des liens entre des idées. Ainsi, c’est au fil d’une écriture combinée à des 

requêtes dans le corpus que certains constats se précisent.  

4.3 Corpus restreint 

Tel que mentionné plus haut, nous avons décidé, après le codage, de réduire le 
nombre de textes pour la rédaction des résultats et de travailler prioritairement dans 
un corpus restreint. Pour ce corpus restreint, seuls les textes scientifiques sont 

                                       
56 L’arbitrage à l’aveugle, soit par des pairs qui ignorent l’identité de l’auteur/des auteurs et un ou des 

auteur/s qui ignorent celle des arbitres, est fortement valorisé dans la culture scientifique et donne une 

certaine crédibilité. Cependant, dans un jeune domaine comme la RVA, l’exercice comporte bien des 
limites car les personnes chercheuses y sont peu nombreuses (Harris, Breier et Wihak, 2011) et on peut, 
malgré les efforts de brouillage, facilement les identifier. De plus, les arbitres compétents, c’est-à-dire 
qui connaissent déjà bien la littérature scientifique sur le sujet, et qui ne sont pas en conflit d’intérêt et 
connaissent minimalement le contexte territorial de l’étude, sont peu nombreux. Cela pourrait expliquer 
pourquoi plusieurs textes problématisent encore leur objet à partir de documents d’acteurs ou 
d’organismes internationaux plutôt que par un état de connaissances basés sur des études rigoureuses. 

Sur certains objets, l’arbitrage à découvert, c.-à-d. par des pairs connus et reconnus pour leurs 
compétences en RVA, et à partir de critères précis, pourrait être plus avantageux au plan du 
développement des connaissances dans un domaine de pratique et de recherche relativement jeune 
comme l’est celui de la RVA. 
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retenus (S1a et S1b). Les critères de pertinence sont tous devenus des critères 
incontournables. Cela veut dire que les quelques textes de notre recension qui 

documentaient la participation d’adultes sans diplôme qualifiant dans un processus 
de RVA non scolaire (ex. : bilan de compétences), mais qui ne traitaient pas 
directement d’accès, persévérance et réussite scolaires, ont été écartés. De plus, les 

critères 1 et 2 ont été précisés : 

 P1Révisé : Le texte traite explicitement de la participation à une ou plusieurs 

phases de dispositifs de RVA accessibles à des adultes sans diplôme qualifiant.  
 P2Révisé : Le texte traite explicitement de dispositifs scolaires, en formation 

générale ou en formation technique/professionnelle (selon les catégories CITE 

2011) accessibles à des adultes sans diplôme qualifiant, excluant les 
programmes de 2e et 3e cycles.  

 P2 Révisé : Bien qu’on tienne compte de textes qui documentent les pratiques 
de RVA en général et de toutes celles qui contribuent à l’accès, la persévérance 

et la réussite scolaires57, le corpus restreint s’appuie sur des dispositifs en 
établissement d’enseignement seulement. Ceci peut comprendre 
l’enseignement dans des établissements autres que ceux du réseau de 

l’éducation nationale, comme en France où des établissements d’enseignement 
peuvent être sous la responsabilité du ministère de l’Agriculture, par exemple.  

Les textes qui ne répondaient qu’au critère de pertinence 5 ont été retirés. Pour juger 
de la présence des critères, nous nous sommes appuyés sur le codage et seuls les 
textes ayant de leurs résultats codés aux dimensions 4 de l’arborescence (Processus 

et pratiques de RVA) et 5 (APRS) ont été retenus dans le corpus restreint. De plus, 
nous n’avons inclus que les textes avec des études dont l’échantillon comportait des 

adultes sans diplôme qualifiant ou leurs dossiers académiques ou de demande de 
reconnaissance d’acquis. Nous avons ainsi exclu les textes portant sur des travaux 
conceptuels, sans collecte de données auprès des adultes ou avec seulement un ou 

deux cas pour soutenir sommairement un travail conceptuel. L’A5 présente le corpus 
restreint constitué de 120 textes.  

4.4 Préparation de tableaux et de figures 

Pour l’analyse de contenu quantitatif, nous avons travaillé avec un tableau Excel 
généré à partir des textes scientifiques (n=212) versés dans un projet NVivo, dans 

lequel des attributs ont été importés. Ces attributs et les contenus codés à des nœuds 
spécifiques de l’arborescence ont permis l’identification de matériau pour 

l’établissement de proportions. Une première version de ce tableau Excel nous a 
permis de prendre toute la mesure des informations incomplètes et de procéder à 
l’établissement du corpus restreint pour faciliter, notamment, le travail de 

comparaison des objectifs 3 et 4. Le tableau Excel du corpus restreint nous permet 
de faire quelques analyses soutenant la description du corpus restreint.  

                                       
57 Comme nous avons constaté que les études recensées documentant cette question en étendue ou en 

profondeur se déroulent en contextes d’enseignement, nous nous sommes limités aux pratiques dans 
ces contextes. Par exemple, une étude sur le bilan de compétences aurait pu confirmer ou infirmer que 
des adultes qui font ce bilan ont un projet de retour aux études plus intégré et facilitant leur maintien 
en formation. Cependant, de telles études ne semblent pas exister.  
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5. Limites de l’étude 

La présente étude comporte trois principales limites. La première repose sur les 

difficultés de vocabulaire déjà bien connues dans le domaine. Notre approche 
pragmatique, annoncée dans notre devis, a rencontré quelques défis d’articulation 
avec notamment les dispositifs québécois. En prenant les catégories de 

reconnaissance, validation et accréditation de l’UNESCO et en donnant au terme de 
« reconnaissance » un sens englobant, comme on le fait au Québec, alors que ceux 

de validation et d’accréditation ont un sens plus étroit, on maintient une des difficultés 
du vocabulaire dans le domaine.  

Nous nous sommes confrontés à des postures qui se démarquent quant à 

l’aboutissement d’une démarche de RVA qui peut mener à l’intégration dans un 
programme d’études ou à l’obtention d’un emploi. Également, cette appellation 

« reconnaissance, validation et accréditation » relève, selon nous, d’un vocabulaire 
spécialisé utile pour faire des analyses transversales et des comparaisons, mais peu 

prometteur pour la promotion des services de RVA auprès de la population. La 
présente synthèse de connaissances permet d’avancer un peu, mais ne peut proposer 
de piste pour résoudre le problème. Plus de recherche empirique sur ce que les gens 

comprennent et confondent parait nécessaire58.  

La deuxième limite repose sur le fait que, justement, il existe encore très peu de 

recherche empirique qui documente les projets-pilotes, la mise en œuvre ou 
l’évaluation de dispositifs de RVA, en donnant les caractéristiques des adultes, une 
quasi absence d’information spécifique sur le diplôme initial des adultes, des 

descriptifs souvent partiels de la méthodologie ou des dispositifs permettant de juger 
de la transférabilité des résultats. Également, peu d’études abordent le rôle de la RVA 

dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires chez des adultes sans diplôme 
qualifiant.  

Plusieurs études du corpus complet sont allusives sur ces questions et peuvent se 

rapporter à des perceptions des personnes intervenantes. Les quelques études où cet 
objet d’étude est central et qui s’intéressent aux caractéristiques des adultes, 

notamment en termes de scolarité antérieure ou d’autres caractéristiques connues 
entrainant des injustices sociales (ex. : race, appartenance à une Première nation), 
se déroulent aux États-Unis dans un système comportant d’importantes différences 

avec celui québécois. Ainsi, parmi les quelques études scientifiques sur la RVA 
québécoise, seulement deux ont donné lieu à des publications retenues pour la 

présente synthèse de connaissances (A5). Également, de nouvelles modalités 
d’apprentissage, telles les Massive open online course (MOOC), bien que présentes 
dans la littérature générale en RVA, ne figurent pas dans les études recensées. En 

conséquence, la présente synthèse de connaissances ne permet pas toujours de 
s’appuyer sur les expériences documentées empiriquement pour cibler des pistes de 

solution.  

                                       
58 À ce sujet, le mémoire de maîtrise d’Évelyne Mottais pourra ouvrir quelques pistes (à venir à l’hiver 
2018). Il traite du sens donné à la RAC lors d’une recherche d’information sur Internet par des adultes 
expérimentés envisageant obtenir un DEP.  



78 

La troisième limite est que très peu d’études s’appuient sur des variables communes 
et que les analyses comparatives quantitatives s’avèrent impossibles. De plus, les 

données quantitatives et qualitatives reposent sur des études très localisées (ex. : un 
seul établissement), ce qui fait que l’exercice de comparaison reste modeste.   
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Annexe 5 : Résultats 

Cette annexe59 présente les résultats détaillés de la recension des écrits et divers 

appuis à la réponse exposée dans le rapport scientifique, à chacun des cinq 
premiers objectifs spécifiques. Globalement, on peut dire, sur la base du corpus 
complet, que le domaine d’étude est éclaté et qu’on trouve plusieurs publications 

qui capitalisent peu sur les travaux antérieurs et la recherche empirique. 
Cependant, on constate que, tout comme la RVA comme pratique sociale, la RVA 

est un domaine de recherche dynamique. Malgré la relative nouveauté des 
pratiques, on trouve plusieurs publications qui abordent la participation des adultes 
sans diplôme qualifiant à la RVA (corpus complet) et plus spécifiquement, le rôle de 

la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel sur l’accès, la 
persévérance et la réussite scolaires de ces adultes (corpus restreint). 

Cette annexe comporte trois sections. La première présente des analyses des textes 
du corpus restreint selon un certain nombre de caractéristiques. La deuxième répond 
au premier objectif spécifique et décrit des pratiques de RVA. La troisième porte sur 

les caractéristiques des adultes sans diplôme qualifiant qui participent à un processus 
de RVA et documentées par notre corpus restreint. La quatrième répond aux troisième 

et quatrième objectifs spécifiques à partir de l’exercice de comparaison des pratiques 
et du rôle de la RVA dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires d’adultes 
sans diplôme qualifiant, selon les pays, le niveau de développement de la RVA, la 

langue et les traditions quant aux systèmes de formation des pays. Compte tenu, 
notamment, de l’ampleur du corpus et des importantes disparités qui existent dans 

la terminologie en RVA, autant scientifique qu’opérationnelle, il nous est paru peu 
fructueux de tenter une carte notionnelle globale. Plutôt, et après discussion avec le 
comité de suivi du projet, nous avons inséré des tableaux et des figures tout au long 

des annexes pour soutenir la familiarisation et la discussion des notions mobilisées.  

1. Description de l’échantillon du corpus restreint 

Cette première section présente le corpus restreint. Tel qu’indiqué dans l’Annexe 
4, le nombre de textes générés par notre méthode de travail a été plus important que 
ce que nous avions anticipé. La première sous-section situe le corpus restreint par 

rapport au corpus complet. Les deux sous-sections suivantes produisent des analyses 
selon les devis et les pays, puis selon les niveaux d’enseignement.  

1.1 Répartition du corpus complet et du corpus restreint  

Le corpus complet total est composé de 433 textes, alors que le corpus restreint total 

est composé de 120 textes couvrant 96 études distinctes60, 31 textes se rapportant 
à un groupe de 14 études sur lesquelles il y a plus d’une publication. Le Tableau 7 
présente globalement chacun de ces deux corpus selon le type de sources.  

 

                                       
59 Cette annexe est préparée par Rachel Bélisle, Nicolas Fernandez et Évelyne Mottais. 
60 Nous avons considéré comme appartenant à une même étude les textes portant sur des résultats tirés 
d’un corpus constitué dans le cadre d’un même projet, qu’il s’agisse d’analyses primaires ou secondaires.  
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Tableau 7 : Répartition des sources 

Types de sources Corpus complet (N) Corpus restreint (N)  

S1a 162  83 

S1b 192  37 

S2 56 -- 

S3 23 -- 

Total 433 120 

1.2 Répartition selon les devis et les pays  

Le Tableau 8 présente les textes du corpus restreint dans lequel les principales 

analyses, sur le rôle de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel 
sur l’accès, la persévérance et la réussite scolaires, ont été réalisées. Il présente 
chacun des textes scientifiques selon les auteurs, l’année de publication, le pays, ou 

le groupe de pays, le type de devis de recherche et le(s) niveau(x) de la CITE 2011 
du diplôme convoité par les adultes de l’échantillon. Tel que mentionné dans l’annexe 

méthodologique (A4), des pays spécifiques ont été ciblés. Les pays d’Europe du Nord 
n’étaient pas dans nos premières cibles, mais comme ils sont en nombre significatif 
dans le corpus restreint, nous les avons ajoutés comme une catégorie distincte. Il 

s’agit de la Suède (n=9)61, du Danemark (n=2), de la Norvège (n=1). « Autre » 
signifie qu’il s’agit d’un pays qui n’appartient pas à ce groupe de pays ou aux pays 

ciblés. Il s’agit des pays suivants : l’Espagne (n=1), les Pays-Bas (n=1), l’Irlande 
(n=1) et la Suisse (n=2). La catégorie « autres », au pluriel, signifie que l’étude fait 
appel à des collaborations de recherche pour des données originales dans plus d’un 

pays. Les pays suivants sont représentés dans ces études : Canada, États-Unis, 
Écosse (Conrad, 2011); Suède et Royaume-Uni (Sandberg et Kubiak, 2013).  

Pour établir les niveaux d’enseignement, nous nous rapportons à la CITE 201162. Le 
chiffre 2 correspond au 1er cycle du secondaire; le chiffre 34 au 2e cycle du secondaire 
général; le code 3P au 2e cycle du secondaire relevant du professionnel/technique (tel 

qu’indiqué en A4, comprend du 31 et du 35); le chiffre 4 au post-secondaire non 
supérieur; le chiffre 5 au supérieur de cycle court; le chiffre 6 à l’universitaire de 1er 

                                       
61 Les nombres entre parenthèses correspondent aux nombre d’études du Tableau 8. 
62 Un seul texte de notre corpus (Espagne) fait une correspondance avec la CITE (Baigorri López, 
Martinez Cía et Monterrubio Ariznabarreta, 2006) et nous avons procédé par appréciation à partir des 

titres d’un diplôme ou du type d’établissements (ex. : collèges communautaires) dans le texte, avec des 
recoupements dans des fichiers Excel produits par l’ISU et disponibles à partir de la page 
http://uis.unesco.org/fr/cartographies-de-la-cite. Les données disponibles en août et septembre 2017 
sont celles consultées. L’astérisque (*) indique que le texte ne précisant pas toujours le titre des diplômes 
convoités, nous avons procédé par déduction à partir d’autres informations disponibles.  
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cycle (licence); le chiffre 7 à l’universitaire de 2e cycle (maîtrise). Nous identifions les 
études comportant des données québécoises par une note de bas de page.  

Tableau 8 : Études scientifiques du corpus restreint63  
Numéro Auteurs, Année Pays Devis Niveaux 

1.  Aarkog et Wahlgren (2015) Europe du Nord Qualitatif 3P 

2.  Aarts et al., (2003)64 Canada Quantitatif 4; 5 

3.  Andersen et Laugesen (2012) Europe du Nord Mixte Tous 

4.  Andersson (2006)  Europe du Nord Qualitatif 3P 

5.  Andersson et Fejes (2012) Europe du Nord Mixte 3P 

6.  Andersson et Osman (2008) Europe du Nord Qualitatif 3P* 

7.  Astier (2008) France Qualitatif 3P 

8.  Auras (2013) France Qualitatif 5; 6 

9.  Aventur et al., (2007) France Mixte Inconnu 

10.  Baigorri López et al., (2006) Autre Qualitatif 3P 

11.  Bélisle et al., (2014); 
Bélisle et Rioux (2016)65 

Québec, Canada Mixte 34; 3P 

12.  Bellini (2013) France Qualitatif 5; 6 

13.  Belzer (2004) États-Unis Qualitatif 34 

14.  Bernaud et al., (2009) France Quantitatif 3P*; 5*; 6* 

15.  Breier (2003) RSA Qualitatif 5*; 6* 

16.  Brown (2002) États-Unis Qualitatif 5 

17.  Bureau et Tuchszirer (2010) France Qualitatif 3P; 5 

18.  Cantwell et Scevak (2004) Australie Mixte 6 

19.  Casimiri (2014)  France Qualitatif 5*; 6* 

20.  Cavaco (2009) Portugal Qualitatif 2; 34 

21.  Cazals-Ferré et Croity-Belz 
(2009) 

France Qualitatif 6 

22.  Chappell (2012) États-Unis Quantitatif 5 

23.  Cherqui-Houot (2006);  
Cherqui-Houot et al., (2007)  

France Qualitatif 5*; 6* 

24.  Conrad (2011) Autres Qualitatif 5*; 6* 

25.  Conrad et Wardrop (2010) Canada Qualitatif 4*; 5*; 6* 

26.  Cuvillier et Faudière (2009) France Qualitatif 6* 

27.  De Rozario (2013) France Mixte 5 

28.  Diedrich (2012; 2013) Europe du Nord Qualitatif 3P* 

29.  Doniol-Shaw (2011) France Mixte 3P 

30.  Fejes et Andersson (2009; 2015) Europe du Nord Qualitatif 3P* 

31.  Fernandes (2009) Portugal Quantitatif 2; 34 

                                       
63 Lorsque plus d’un texte porte sur les mêmes études, ils sont regroupés sur la même ligne. Les chiffres 
de la dernière colonne correspondent aux niveaux d’enseignement et sont expliqués plus haut. 
64 Comporte des données québécoises sur des adultes avec une expérience militaire ayant obtenu de la 
reconnaissance d’acquis au collège Ahuntsic. Cette étude est une extension de l’étude Slice of the 

Iceberg: Cross-Canada Study of PLAR publiée en 1999 (Aarts et al., 2003, p. xi). 
65 Il s’agit de données québécoises recueillies auprès d’adultes de la région de l’Estrie et ayant bénéficié 
du dispositif Univers de compétences génériques, en formation générale, ou de celui de la RAC en 
formation professionnelle. Un troisième texte existe sur cette étude (Bélisle, 2015).  
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Numéro Auteurs, Année Pays Devis Niveaux 

32.  Fernandes et Santos (2012a; 
2012b)  

Portugal Qualitatif 2; 34 

33.  Fernex (2006) France Quantitatif 5*; 6* 

34.  Freed et Mollick (2010) États-Unis Quantitatif 5 

35.  Geerling (2003) États-Unis Qualitatif 5 

36.  Guérin et al., (2010) France Qualitatif Inconnu 

37.  Hamer (2011; 2012; 2013a; 
2013b)  

Australie Qualitatif 3P; 4 

38.  Havet (2014; 2015)  France Quantitatif 3P; 5; 6 

39.  Hayward (2012)  
Hayward et Williams (2015) 

États-Unis Quantitatif 5 

40.  Héon et Goyer (2011; 2014)66   Québec, Canada Qualitatif 3P 

41.  Houlbrook (2012) Australie Qualitatif 6* 

42.  Jackson (2016)  États-Unis Mixte 5 

43.  Jimenez (2015)  États-Unis Qualitatif 5 

44.  Kalz et al., (2008)  Autre Quantitatif 6 

45.  Kefi et Baruel Bencherqui (2013) France Quantitatif Inconnu 

46.  Khanyile (2001)  RSA Qualitatif 5*; 6* 

47.  Klein (2017) États-Unis Quantitatif 5 

48.  Klein-Collins (2010)  États-Unis67 Quantitatif 5 

49.  Kogut-Kubinak et al., (2006)  France Mixte 3P*; 5*; 6* 

50.  Konkoth (2016)  États-Unis Quantitatif 5 

51.  Kostulski et Prot (2004)  France Qualitatif 3P 

52.  Kuang et McKay (2015);  
McKay et al., (2016) 

États-Unis Quantitatif 5 

53.  Lafont (2014)  France Qualitatif 5 

54.  Lamoreaux (2005)  États-Unis Qualitatif 5 

55.  Lecourt (2011)  France Quantitatif 3P 

56.  Legrand et Saielli (2013)  France Qualitatif 6 

57.  LeGrow et al., (2002)  États-Unis Quantitatif 5 

58.  Lima et Guimarães (2016) Portugal Mixte 2; 34 

59.  Livingstone et Myers (2007)68; Canada Mixte 5; 6 (Thomas et al.) 

                                       
66 Il s’agit de données québécoises recueillies dans le secteur du transport routier, dont 22 travailleuses 
et travailleurs ayant bénéficié de reconnaissance de compétences, notamment via le dispositif de RAC 

en formation professionnelle.  
67 Comporte deux collèges communautaires canadiens ayant fait appel aux services du CAEL. Nous avons 
toutefois considéré cette étude comme étatsunienne, puisqu’il s’agit de données administratives d’un 
organisme étasunien et qu’il n’y a pas d’analyse spécifique canadienne.   
68 Les données sont tirées de deux enquêtes sur l’apprentissage tout au long de la vie au Canada, la 
New approaches to lifelong learning (NALL, 1996-2002) et la Work and lifelong learning (WALL, année 
2004) et du PLA Centre à Halifax, un organisme communautaire actif notamment dans le soutien à 
l’élaboration de portfolio (n=15 000). La WALL a fait appel à des collaborations québécoises mais l’article 
ne comporte pas d’analyse spécifique concernant le Québec. Le rapport de Thomas et al. concerne des 
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Numéro Auteurs, Année Pays Devis Niveaux 

Thomas et al., (2001) Tous niveaux NALL-
Wall 

60.  Mansuy et Marquier (2013) France Quantitatif 3P 

61.  Mayen et Pin (2013; 2014) France Qualitatif 3P*; 5*; 6* 

62.  Mayen et Tourmen (2009); 
Mayeux et Mayen (2009) 

France Qualitatif 3P; 5 

63.  Mazade (2008) France Qualitatif 3P; 5 

64.  McClintock (2013) États-Unis Mixte 5 

65.  Miguel et al., (2016) Portugal Mixte 2; 34 

66.  Morand-Aymon (2004) Autre Qualitatif 3P 

67.  Moss (2007) 69 Canada Qualitatif 5*; 6* 

68.  Motaung et al., (2008)  RSA Qualitatif 5*; 6* 

69.  Murphy (2007)  Autre Qualitatif 4 *; 5*; 6* 

70.  Naidu (2004)  RSA Qualitatif 3P 

71.  Nilsson et al., (2014)  Europe du Nord Quantitatif 3P* 

72.  Opheim et Helland (2006) Europe du Nord Quantitatif 6*; 7* 

73.  Osman (2006) RSA Qualitatif 5*; 6* 

74.  Pearson (2000)70 États-Unis Quantitatif 5 

75.  Peruniak et Powell (2007) Canada Qualitatif 5*; 6* 

76.  Pinte et Le Squère (2007);  France Qualitatif Inconnu 

77.  Pinte et al., (2012) France  Qualitatif 35*; 5*; 6* 

78.  Pokorny (2013)  Royaume-Uni Qualitatif 5*; 6* 

79.  Presse (2004) France Qualitatif 3P*; 5*; 6* 

80.  Recotillet et Werquin (2008; 
2009) 

France Quantitatif 3P 

81.  Redjimi (2016) France Qualitatif Inconnu 

82.  Rémery (2013; 2014) France Qualitatif 5 

83.  Rocca et Veyron (2008) France Quantitatif 3P*; 5*; 6* 

84.  Rust et Ikard (2016) États-Unis Quantitatif 5 

85.  Salini (2014; 2013)  Autre Qualitatif 3P 

86.  Sandberg (2010; 2012a; 2012b; 
2014) 

Europe du Nord Qualitatif 3P* 

87.  Sandberg et Andersson (2011) Europe du Nord Qualitatif Inconnu 

88.  Sandberg et Kubiak (2013) Autres Qualitatif 3P* 

89.  Scott (2007; 2010) Royaume-Uni Quantitatif 5*; 6* 

90.  Singh (2011) RSA Qualitatif 7 

91.  Stemm (2009)  États-Unis Quantitatif 5 

92.  Stenlund (2011; 2012; 2013) Europe du Nord Quantitatif Inconnu 

93.  Stevens et al., (2010) États-Unis Mixte 5 

94.  Trabut (2014) France Mixte 3P 

                                       
données de la NALL où le Québec était absent. Pour en savoir plus sur ce grand chantier : 

http://www.wallnetwork.ca/index.html.  
69 Établissement fédéral qui pourrait comporter des adultes québécois, mais sans traitement spécifique.  
70 Ce texte a été obtenu par recension « boule de neige » et a été intégré au corpus même s’il est en 
dehors de la période des 15 ans.  
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Numéro Auteurs, Année Pays Devis Niveaux 

95.  Travers et al., (2011)  États-Unis Qualitatif 5 

96.  Valente et al., (2011) Portugal Qualitatif 2; 34 

Parmi ces 120 textes, 59 % est en anglais et 41 % en français. Quelques constats sur 

la recherche sur le rôle de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel 
sur l’accès, la persévérance et la réussite scolaires d’adultes sans diplôme qualifiant 
paraissent pertinents. On remarque dans ce Tableau 8 et dans la Figure 2, que parmi 

les 120 textes sur les 96 études, textes publiés en français et en anglais, on trouve 
une concentration dans certains pays et que la recherche sur la participation des 

adultes sans diplôme qualifiant en RVA est, somme toute, assez limitée au Canada. 
Tel que Bélisle (2011) et Van Kleef (2011) le constataient, la recherche empirique sur 
la RAC est encore embryonnaire au Québec et au Canada, alors que d’autres pays 

semblent en faire un peu plus. La Figure 2 présente la répartition des publications de 
notre corpus restreint, selon les pays et le type de devis. On constate que la France 

s’intéresse tout particulièrement au parcours des adultes sans diplôme qualifiant dans 
les processus de RVA et que les devis qualitatifs sont répandus.  

Figure 2 : Répartition des textes selon les pays et le type de devis empirique71 

 

Concernant le Québec en particulier, la recherche récente sur le sujet est encore 
exceptionnelle avec les travaux de Bélisle et ses collègues (2014; 2016) et de Héon 

et Goyer (2011; 2014). L’échantillon des travaux de Aarts et al. (2003) comporte des 
données québécoises sur le parcours de militaires passant par le programme de 
reconnaissance des acquis, mais l’enquête est menée auprès d’adultes qui ont fait un 

processus pendant les années scolaires 1998-1999, 1999-2000, 2000-2001, donc 
avant l’implantation du plan d’action (Gouvernement du Québec, 2002a). Les travaux 

de Livingstone et ses collègues sur l’apprentissage tout au long de la vie et le volet 

                                       
71 Les tableaux sont préparés à partir des 120 textes de notre corpus restreint et non des 96 études du 
Tableau 8.  
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de la RVA n’éclairent pas spécifiquement les parcours ou perceptions d’adultes 
québécois. Ainsi, les connaissances sur le rôle de la RAC québécoise dans l’accès et 

la participation à la formation sont fort modestes. Celles sur l’accès et la persévérance 
pendant le processus de RVA le sont tout autant. Les données sur l’obtention du 
diplôme par la voie de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel 

restent très localisées dans les travaux universitaires (Bélisle, 2015; Bélisle et al., 
2014; 2016; Héon et Goyer, 2011; Héon et Goyer, 2014) et celles du ministère 

documentent très peu le parcours des adultes (MELS, 2014c). Ce constat de très 
faible développement de la recherche en RVA sur les populations en bénéficiant au 
Québec va dans le même sens que celui de feu le Conseil de la science et de la 

technologie (Conseil de la science et de la technologie, 2009). Celui-ci jugeait qu’il 
fallait renforcer la recherche en reconnaissance des acquis et des compétences, une 

des « quatre thématiques à fort potentiel d’impact » (p. 17) pour favoriser le 
développement de l’éducation et de la formation des adultes au Québec. La piste 5 

du rapport scientifique va dans ce sens. On constate aussi que les États-Unis 
produisent un nombre supérieur de textes issus de la recherche quantitative, alors 
que dans tous les autres pays ou groupes de pays, la recherche qualitative sur l’objet 

de notre étude est dominante. Ce constat va dans le même sens que celui fait dans 
le domaine large de la Recognition of prior learning (RPL) (Harris, Wihak et Van Kleef, 

2014). La Figure 3 indique que c’est près du deux tiers de notre corpus restreint qui 
se rapporte à des devis qualitatifs (59 %).  

Figure 3 : Répartition des types de devis au sein des textes du corpus restreint  

 

Alors que la recherche qualitative, par définition, ne permet pas de généralisation des 
résultats, on attend d’elle des connaissances locales (Jørgensen, 2002) pouvant être 

intelligibles lorsque mises en relation avec des contextes similaires. La transférabilité 
des résultats (Savoie-Zajc, 2011) s’appuie notamment sur des critères de 
recrutement des adultes et les caractéristiques des personnes participantes ou des 

éléments du contexte local/national permettant à d’autres personnes chercheuses de 
juger si le contexte est similaire à celui qu’elles s’apprêtent à étudier. Cependant, un 
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certain nombre de textes qualitatifs de notre corpus ne donnent pas, selon nous, 
assez d’information pour que leurs résultats soient transférables. Par exemple, des 

informations sur le niveau des diplômes convoités ne sont pas toujours explicites et 
demandent de la part de la lectrice, du lecteur, une vérification externe. Aussi, 
certaines caractéristiques comme l’âge des adultes, leur statut face à l’emploi, leur 

scolarité antérieure sont inégalement documentées. De plus, le type de méthode de 
collecte et d’analyse n’est pas toujours clair.  

Dans les devis qualitatifs, si les entrevues individuelles semi-dirigées sont fréquentes, 
on trouve des méthodes plus marginales comme l’analyse sémiologique de l’activité 
(Salini, 2013) ou celle de l’analyse de l’activité conversationnelle (Kostulski et Prot, 

2004). Le nombre d’adultes auprès de qui on a fait de la collecte de données (incluant 
l’analyse de leur dossier, portfolio ou autre document témoin) est variable, allant du 

cas unique approfondi pour validation conceptuelle (Kostulski et Prot, 2004) à une 
centaine de personnes rencontrées en entrevues de groupe (Khanyile, 2001), mais le 

plus souvent ce nombre varie entre 10 et 40.  

Quant aux devis quantitatifs, plusieurs reposent sur de larges échantillons constitués 
de données administratives d’établissements d’enseignement. Par exemple, Kuang et 

McKay (2015) ont un échantillon de près de 300 000 dossiers étudiants, parmi 
lesquels 5 013 indiquent que la personne étudiante a bénéficié d’un dispositif de RVA. 

Mais on trouve aussi quelques études quantitatives ou mixtes avec des échantillons 
modestes comme, par exemple, l’étude de Moss (2007), une étude publiée au Québec 
sur la RVA au collège militaire de Kingston (Ontario), basée sur 22 retours par la 

poste d’un sondage sur papier. La forte présence de la recherche qualitative, souvent 
associée à de la recherche exploratoire ou à de la recherche moins coûteuse, peut 

être un indice des moyens limités des chercheuses et des chercheurs qui s’y engagent.  

Un autre indice est le peu de stabilité des personnes chercheuses. S’il ne semble plus 
juste de dire qu’il y a peu de personnes chercheuses publiant dans le domaine large 

de la RVA, tel que le constataient Harris, Breier et Wihak (2011), on remarque que 
plusieurs auteurs ne publient qu’une fois dans le domaine. Globalement, la recherche 

empirique sur la participation à la RVA des adultes sans diplôme qualifiant reste fragile 
dans les pays de l’OCDE et l’Afrique du Sud, si on s’appuie sur le petit nombre de 
personnes chercheuses qui publient plus d’une fois sur le sujet. Par exemple, on 

constate la publication de six thèses américaines (Chappell, 2012; Hayward, 2012; 
Konkoth, 2016; McClintock, 2013; Pearson, 2000; Stemm, 2009) qui se sont 

intéressées au rôle de dispositifs de RVA dans la réussite scolaire, sur la base de la 
durée du parcours scolaire avant l’obtention du diplôme convoité ou sur les résultats 
académiques, alors qu’un seul de ces auteurs publie un article sur le sujet après sa 

thèse.  
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Les auteurs qui publient plus d’une étude sur le sujet et sur une période de plus de 
trois ans sont des exceptions72. Dans le corpus complet S1a et S1b, le professeur 

Andersson (13 textes) est le plus prolifique et il publie parfois seul, mais le plus 
souvent avec d’autres, sur la RVA au moins depuis 2000 (Andersson, 2006). Sa page 
Web indique que la RVA est son principal champ d’intérêt de recherche (Linköping 

University, 2017). Son collègue, le professeur Fejes, publie avec lui depuis 2004 (7 
textes) et un étudiant dont il a dirigé la thèse, Sandberg, publie seul ou avec 

Andersson depuis 2010 (7 textes). En France, beaucoup de travaux portent sur le 
personnel travaillant en VAE et c’est souvent indirectement que les auteurs 
documentent la participation des adultes au processus ou à la formation. Le 

professeur Mayen (France, 11 textes), le plus présent dans notre corpus, a mené avec 
Pin une étude sur l’engagement en VAE, dont les résultats sont importants pour notre 

propos (Mayen et Pin, 2013; 2014). Ses autres travaux concernent l’activité de travail 
des membres de jury, des personnes conseillères des Points relais-conseil et des 

personnes accompagnatrices.  

Nous avons aussi constaté que parmi les publications du corpus complet et restreint, 
plusieurs études capitalisent très peu sur des résultats de recherche d’autres pays 

que le leur et, outre le petit groupe des huit études nord-américaines quantitatives 
sur le parcours scolaire de personnes ayant bénéficié d’un ou plusieurs dispositifs de 

RVA (Aarts et al., 2003; Chappell, 2012; Hayward, 2012; Klein-Collins, 2010; 
Konkoth, 2016; McClintock, 2013; Pearson, 2000; Stemm, 2009), très peu tentent 
de reproduire des travaux quantitatifs faits dans d’autres contextes pour valider des 

analyses ou, dans le cas de la recherche qualitative, de reprendre la méthodologie 
énoncée par d’autres. Jimenez (2015) le fait à partir des travaux de Lamoreaux 

(2005). En France quelques auteurs (Pinte et al., 2012) se réfèrent aux catégories de 
Kogut-Kubinak et ses collègues (2006), mais ne s’y appuient pas véritablement.  

La Figure 4 montre que les publications sur notre objet d’étude sont peu nombreuses 

au début des années 2000 et qu’elles sont en croissance à partir des années 2009.  
  

                                       
72 On doit se rappeler que notre corpus n’englobe pas toutes les études scientifiques en RVA puisque 

plusieurs études ne concernent pas la participation des adultes sans diplôme qualifiant, nos critères 
incontournables I2 et I4 (A4). Par exemple, Breier, une auteure sud-africaine, mène plusieurs travaux 
en RVA, notamment sur son rôle dans la persévérance et la réussite scolaires, mais son nom ressort peu 
ici car ses textes portent sur le 2e cycle universitaire ou sur d’autres aspects de la RVA. On trouve donc 
sur le sujet large de la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel d’autres auteurs actifs 
depuis quelques années que ceux mentionnés dans le Tableau 8. Leurs travaux portent sur d’autres 
dimensions ou d’autres populations, par exemple le travail des personnes intervenantes, l’engagement 

des institutions, le développement d’instruments, la RVA de personnes immigrantes qualifiées, etc. 
(Harris et al., 2011). Aussi, certains auteurs peuvent être des commentateurs relativement assidus de 
la RVA, mais avec des propos qui chevauchent le texte d’opinion et la recherche conceptuelle et dont les 
textes ne sont pas inclus dans le corpus restreint.  
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Figure 4 : Répartition des textes selon les années de publication 

 

Dans une lecture plus fine des publications en fonction des pays, on remarque que 

certains pays publient davantage dans certaines périodes (Figure 5). On peut associer 
à ces périodes des événements politiques qui pourraient avoir influencé la recherche 

sur l’accès, la persévérance et la réussite scolaires. Par exemple, la France connait la 
Validation des acquis professionnels (VAP) adoptée dans les années 1980, mais la 
VAE lancée par la Loi de modernisation sociale en 2002 est un dispositif qui se veut 

plus accessible. Une première évaluation donne lieu au rapport Besson en 2008. Celui-
ci met notamment en lumière des difficultés dans la mise en œuvre de la VAE, dont 

l’accès aux adultes sans diplôme. Dans les années qui suivent les publications sur 
l’accès, la persévérance et la réussite scolaires d’adultes dits de bas niveaux de 
qualification sont plus nombreuses.  

Figure 5 : Répartition des textes selon les années de publication par pays  
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Aux États-Unis, le nombre de publications a augmenté à partir des années 2009, ce 
qui coïncide avec le discours du président Obama (2009) pour le rehaussement du 

niveau de la scolarisation et la fréquentation du collégial au sein de la population 
étatsunienne. Au Portugal, en 2005, le programme gouvernemental intitulé Initiative 
nouvelles opportunités est adopté. Son but est de scolariser et de qualifier un grand 

nombre de Portugaises et de Portugais grâce à la RVA d’acquis de l’apprentissage non 
formel et informel. Le dispositif investit le niveau secondaire, ce qui reste exceptionnel 

dans les dispositifs documentés par notre corpus73. Les publications de notre corpus 
débutent quatre ans après le lancement de ce programme avec notamment des 
travaux de thèse (Cavaco, 2009, dans Cavaco, 2013) suivis d’articles et de chapitres 

de livre ainsi qu’un rapport publié par l’UNESCO (Carneiro, 2011). En Europe du Nord, 
la situation sociopolitique semble aussi influencer la recherche en RVA des acquis de 

l’apprentissage non formel et informel. Par exemple, en Suède, le flux important de 
personnes immigrantes, dont des personnes réfugiées peu scolarisées, a donné lieu 

à des projets pilotes pour valider les acquis et compétences de cette population 
(Andersson et Osman, 2008). Au Canada, bien qu’on sache qu’il y a des travaux qui 
concernent la reconnaissance des diplômes et des qualifications des personnes 

immigrantes scolarisées (ex. : Guo et Shan, 2013), les travaux concernant la 
population n’ayant pas de diplôme qualifiant concernent principalement le 

postsecondaire (ex. : Conrad, 2011). Les résultats de recherche empirique au Canada 
et au Québec sont publiés de façon constante, mais les publications sont en petit 
nombre. On peut ainsi conclure que, globalement, la recherche empirique sur le rôle 

de la RVA dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires d’adultes sans diplôme 
qualifiant comporte plusieurs signes d’instabilité, mais que de plus en plus de gens 

s’y intéressent. 

1.3 Répartition du corpus restreint selon les niveaux d’enseignement  

Il est possible d’observer qu’au sein du corpus restreint et des divers pays, il y a des 

différences en ce qui concerne les niveaux d’enseignement des diplômes convoités 
par les personnes candidates à la RVA. La Figure 6 indique que tous les niveaux 

d’enseignement inclus dans notre problématique sont couverts et que les textes sur 
le rôle de la RVA dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires sont concentrés 
dans l’enseignement postsecondaire avec 101 textes en traitant74. Plus 

spécifiquement, l’enseignement supérieur est traité dans 91 textes, 
soit l’enseignement supérieur de cycle court (n=58) (niveau 5 CITE 2011) et le niveau 

universitaire de 1er cycle (n=33) (niveau 6). Le 2e cycle du secondaire 
professionnel/technique (niveaux 31 et 35) est le deuxième niveau le plus étudié dans 
le corpus (n=47). Le niveau de la formation générale du secondaire est peu étudié, 

ce qui parait cohérent avec les systèmes de RVA mis en place. 
  

                                       
73 Il est possible qu’il existe davantage de textes sur ce sujet en portugais, mais ils ne sont pas dans 
notre corpus étant donné que nos publications retenues sont de langues anglaise ou française.  
74 Le total dépasse les 120 textes du corpus restreint puisqu’un texte peut traiter de plusieurs niveaux. 
Les deux textes sur le 2e cycle universitaire ont été retenus car ils traitent aussi du 1er cycle.  
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Figure 6 : Proportion des niveaux d’enseignement CITE 2011 des diplômes convoités  

 

Le plus souvent, les diplômes obtenus grâce à la RVA correspondent à ceux accordés 
au terme d’un parcours de formation initiale, comme au Québec, avec les DES, DEP, 

DEC. Quelques provinces ou pays ont un diplôme de formation générale spécifique 
aux adultes, comme c’est le cas du Mature Student High School Diploma du Manitoba 
(Department of Education and Training, 2016).  

Dans une lecture plus fine, on constate dans la Figure 7 une certaine forme de 
concentration sur un niveau d’enseignement dans certains pays. Par exemple, les 

textes au Portugal s’intéressent au 1er et 2e cycle du secondaire. Aux États-Unis, ils 
s’intéressent davantage à l’enseignement supérieur alors qu’en France, ils couvrent 
les trois niveaux, du 2e cycle du secondaire professionnel/technique à l’enseignement 

supérieur. On remarque aussi que la recherche sur la formation générale au 
secondaire est relativement marginale et qu’elle se fait au Portugal, au Canada et en 

Europe du Nord. Ces constats paraissent cohérents avec les dispositifs disponibles 
dans les États concernés et possiblement avec des politiques publiques suscitant un 
plus grand intérêt pour la RVA et soutenant la recherche dans le domaine. Par 

exemple, la American Graduation Initiative (Obama, 2009) annonce des ressources 
pour hausser le niveau de scolarisation des jeunes et des adultes, de la maternelle à 

la douzième année (K-12) et promeut l’obtention d’un diplôme collégial de niveau 
technique pour maintenir la compétitivité du pays75.  

 

                                       
75 S’adressant à ses supporters du Michigan, l’ancien président des États-Unis a annoncé l’investissement 
le plus important à ce jour pour atteindre, d’ici 2019, le plus haut niveau d’obtention du diplôme collégial 
de toutes les nations du monde (« the most significant down payment yet on reaching the goal of having 
the highest college graduation rate of any nation in the world. ») (Obama, 2009).  
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Figure 7 : Niveaux d’enseignement CITE 2011 des diplômes convoités selon les pays  

 

Ce contexte est mentionné explicitement dans plusieurs études étatsuniennes post-

2009. La Lumina Foundation, dans sa volonté de contribuer à ce que, d’ici 2025, 60 % 
de la population étatsunienne ait une formation collégiale (Klein-Collins, 2010), 
soutient financièrement les travaux du CAEL pour mieux comprendre en quoi la RVA 

peut contribuer à l’atteinte de ce but et si elle peut agir sur l’accès et la persévérance. 
L’attention portée par les travaux récents de recherche à la RVA dans les collèges des 

États-Unis (classée de niveau 5 par l’ISU) et les 13 publications qui en ont découlé 
(Chappell, 2012; Freed et Mollick, 2010; Hayward, 2012; Jimenez, 2015; Klein-
Collins, 2010; Klein, 2017; Konkoth, 2016; Kuang et McKay, 2015; Rust et Ikard, 

2016; Stemm, 2009; Travers et al., 2011) s’inscrivent dans ces engagements de 
l’État et des acteurs de la société civile.  

De plus, la présence plus grande de la recherche à certains niveaux d’enseignement 
parait liée à l’implantation plus avancée de certains dispositifs de RVA en fonction de 

priorités nationales, en termes de pratiques et de recherche, ainsi qu’à l’accès au 
terrain qui peut être plus facile pour certains niveaux (ex. : la majorité des 
chercheuses et chercheurs ayant une appartenance universitaire, ce niveau leur est 

plus accessible). Toutefois, il faut faire preuve de prudence, car un État peut avoir 
consenti d’importantes ressources dans les premières phases de l’élaboration d’un 

dispositif sans inclure un volet recherche en soutien à la mise en œuvre ou pour 
d’évaluation du nouveau dispositif. C’est le cas notamment au Québec où le Plan 
d’action de 2002 ne comportait aucune mesure soutenant la recherche sur la RAC 

officielle, et encore moins sur celle basée sur l’autoreconnaissance. 
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2. Décrire les pratiques 

Le premier objectif de notre étude est de décrire les pratiques de RVA d’acquis 

d’apprentissage non formel et informel accessibles à des adultes sans diplôme 
qualifiant selon les grandes phases du processus et en portant attention aux actions 
soutenant l’accès, la persévérance et la réussite scolaires. La présente section 

soutient le propos du rapport scientifique à ce propos.  

La recension confirme que les pratiques de RVA inclusive des adultes sans diplôme 

qualifiant se distinguent d’un pays de l’OCDE à l’autre, que les dispositifs mis en place 
varient selon les pays, les milieux et niveaux d’enseignement où ils sont mis en place, 
leurs fonctions générales et le public priorisé. Des études confirment que la RVA est 

reliée à l’accès, la persévérance et la réussite scolaires en tant que retombées, que 
la RVA peut être mise de l’avant par des acteurs pour soutenir l’accès aux études et 

l’obtention d’un diplôme (réussite), mais ne rapportent pas de stratégies où la RVA 
est promue pour soutenir directement la persévérance. Les textes recensés ne 

décrivent pas toujours les pratiques elles-mêmes, mais davantage les instruments ou 
méthodes, les dispositifs, les motifs d’engagement, les résultats et les 
effets/retombées. La Figure 8 fournit des points de repères sur différentes pratiques 

de RVA dans les établissements scolaires, à partir des méthodes et instruments 
mobilisés par des acteurs. En amont, on trouve les adultes sur le marché du travail, 

dans leurs diverses responsabilités permettant de se constituer des acquis de 
l’apprentissage non formel et informel. Ces pratiques de RVA peuvent faire appel à 
de l’accompagnement. De plus, certains dispositifs comprennent des préoccupations 

de montage financier, mais elles sont peu documentées. Ces repères sont développés 
dans les prochaines sous-sections.  

Pour établir la description des pratiques de RVA des acquis de l’apprentissage non 
formel et informel, la présente section prend comme première porte d’entrée les 
instruments ou méthodes mobilisés. La deuxième est celle des fonctions générales 

des dispositifs de RVA en milieux d’enseignement. La troisième fait le point sur la 
mise en œuvre de la RVA selon chaque phase, auprès des adultes sans diplôme 

qualifiant, en attirant l’attention sur des constats concernant l’accès, la persévérance 
et la réussite scolaires. Nous intégrons à l’occasion des éléments de contexte 
québécois pour motiver certains choix.  
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Figure 8 : Pratiques de RVA dans des dispositifs scolaires76 

 
© Bélisle et Fernandez, 2018 

                                       
76 Cette figure est une tentative de synthèse des éléments tirés des contenus de la recension. Elle peut 
être incomplète.  
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2.1 Principaux instruments et méthodes utilisés 

Aux États-Unis, où la RVA est beaucoup moins régulée qu’en Europe, plusieurs études 

décrivent les pratiques à partir des instruments de reconnaissance et de validation. 
On les désigne parfois comme des méthodes ou des outils (Hayward, 2012; Klein-
Collins, 2010). Nous en parlons comme des instruments, car ils aident les adultes ou 

les personnes intervenantes à penser, ce qui distingue notamment l’instrument de 
l’outil dans les théories de l’activité, mais aussi parce que c’est un terme utilisé au 

Québec en formation professionnelle et technique. Nous présentons ici les formes qui 
semblent les plus courantes : les guides pour les exemptions, les examens, les 
devoirs, le portfolio, la constitution de preuves, les descriptions fondées sur un 

référentiel, l’observation et l’entretien. Un même dispositif peut faire appel à plusieurs 
de ces instruments. Les instruments des phases d’identification et d’évaluation sont 

les plus souvent mentionnés. Quelques études de notre corpus concernent leur 
conception et leur mise à l’épreuve, avec quelques résultats concernant l’accès, la 

persévérance et la réussite scolaires. Mais assez peu d’études mentionnent comment 
ces instruments sont présentés aux adultes (phase d’information/accès) et comment 
ils sont mobilisés par les adultes, s’ils suscitent leur intérêt et leur participation dans 

le processus de reconnaissance, validation ou accréditation dans lequel ils sont 
engagés (phases d’identification et d’évaluation/persévérance) (ex. : Aarts et al., 

2003; Salini, 2013).  

Outre ces instruments, on trouve des mentions de méthodes et instruments plus 
marginaux, comme le groupe de discussion chez les candidates convoitant un diplôme 

en service de garde (Aarkog et Wahlgren, 2015; Sandberg, 2012a; Sandberg, 
2012b); des ateliers d’écriture de groupe (Astier, 2008); une grille 

d’autopositionnement (Bellini, 2013).  

2.1.1 Guides pour exemptions  

Même si ce ne sont pas des instruments utilisés par les adultes, signalons la présence 
de guides pour la mise en correspondance avec des formations structurées non 

scolaires77, par exemple ceux de l’American Council on Education (ACE) (A3). Ces 
guides sont constitués à la suite d’évaluations de formations offertes dans l’armée ou 

en entreprise avec mise en correspondance avec un programme collégial ou 
universitaire. Les études ne décrivent pas ces guides, bien qu’ils soient largement 
utilisés par les établissements (Chappell, 2012; Hayward, 2012; McClintock, 2013).  

Dans divers programmes de formation initiale, il est possible de trouver dans un 
groupe en formation, des personnes qualifiées, sans diplôme, pouvant se prévaloir 

d’une exemption, et d’autres ayant une formation générale seulement, sans 
expérience professionnelle. Parmi les personnes non diplômées, mais ayant une 
qualification du monde du travail, comme celle obtenue par les NVQ3 anglaises (Scott, 

2007), la RVA paraît parfois desservir les personnes qui sont entrées rapidement en 
emploi et dont les bases ne paraissent pas nécessairement adéquates, malgré leur 

expérience professionnelle. Un questionnement existe à savoir si la RVA, parfois 

                                       
77 Il existe bien sûr aussi des guides pour les mises en correspondance avec les diplômes d’autres pays, 
mais cela dépasse l’objet de la présente étude.  
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mobilisée pour raccourcir les parcours de formation plutôt que pour soutenir 
l’apprentissage tout au long de la vie, ne nuit pas aux élèves qui souhaitent faire des 

apprentissages plus fondamentaux.  

2.1.2 Examens et tests 

Les dispositifs qui reposent sur des tests ou des examens standardisés ou non 

s’intéressent généralement aux résultats (outcomes) de l’apprentissage. Ils sont 
fréquemment utilisés en ce qui a trait à la validation de connaissances générales 
incluses dans un programme de formation générale ou de formation professionnelle. 

Ces tests peuvent être utilisés à grande échelle, tels les College-Level Evaluation 
Program (CLEP) du College Board aux États-Unis. 

Les tests et examens standardisés validant des connaissances générales reposent sur 
des questionnaires avec des énoncés construits préalablement. Il s’agirait des 
dispositifs de RVA les plus courants dans les collèges et universités américaines (Freed 

et Mollick, 2010). Ils sont documentés dans les études étatsuniennes en formation 
postsecondaire, soit dans les collèges et universités qui accueillent des adultes qui 

ont leur diplôme du high school. Les mentions de l’attribution de crédits sur réussite 
de tests et examens standardisés validant des connaissances professionnelles ou 
techniques qui auraient été acquises à l’extérieur d’un programme scolaire sont plus 

rares, bien qu’elles aient été répertoriées dans notre corpus, notamment par Aarts et 
al., (2003) et Hayward (2012).  

Les examens non standardisés relèvent d’une prise d’information structurée par écrit 
ou verbalement, avec une administration relativement souple et qui peut varier d’un 
établissement à l’autre. Il peut s’agir de l’examen final passé sans avoir participé à 

l’activité pédagogique concernée (Klein-Collins, 2010), comme cela est possible en 
FGA au Québec (Bélisle et al., 2010). 

La mention d’examens passés par les adultes est particulièrement importante dans 
les études réalisées aux États-Unis (ex. : Freed et Mollick, 2010; Hayward, 2012; 
Klein-Collins, 2010; Klein, 2017; Kuang et McKay, 2015; Stevens et al., 2010) et on 

y parle notamment de credit-by-examination (Hayward, 2012). Il peut s’agir 
d’examens maison (customized exams), parmi lesquels on trouve les examens finaux 

sur la matière d’un cours et des examens ou tests de formation générale désignés, 
aux États-Unis, comme les Challenge Exams (Klein-Collins, 2010). On trouve aussi 
des examens standardisés conçus avec la participation de nombreuses institutions du 

pays. C’est le cas, par exemple des examens du CLEP étatsuniens (Ibid.).  

La pratique d’attribution de crédits par examen seulement existerait depuis plus de 

180 ans, dans une première pratique attribuée à l’University of London à sa création 
en 1836 (Donlon, 1991 dans Hayward, 2012). En Europe du Nord, la présence 
d’examens ou de questionnaires est aussi mentionnée (Aarkog et Wahlgren, 2015; 

Andersson, 2006; Andersson et Fejes, 2012; Opheim et Helland, 2006; Sandberg, 
2010; Sandberg, 2012a; Sandberg, 2012b) et ceux-ci ne semblent pas des examens 

standardisés comme aux États-Unis. Au Québec, on trouve de courtes mentions 
d’examens lors de l’évaluation en RAC en formation professionnelle (Bélisle et Rioux, 

2016) et à l’examen externe de la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
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pour obtenir un permis de classe 1 obligatoire pour le transport routier (Héon et 
Goyer, 2011; 2014). Au Royaume-Uni les examens sont présents, par exemple 

Pokorni (2013) mentionne des « testing procedures » (p. 524) dans un dossier par 
portfolio. Si aucune étude de notre corpus restreint n’étudie les NVQs, une 
qualification plutôt associée au monde du travail, on sait que les évaluations qui s’y 

font peuvent faire appel à des examens (UNESCO Institute for Lifelong Learning, 
European Training Foundation et European Centre for the Development of Vocational 

Training, 2015). Nous n’avons pas retracé de mention à des examens écrits en 
France, mais il n’est pas possible de conclure à l’absence de cette pratique. On trouve 
cependant des descriptions d’entretien de jury proches de l’examen oral (Havet, 

2014). 

Il n’existe pas d’étude publiée au Québec sur l’implantation des 15 dernières années 

des GED et les études étatsuniennes, notamment celle du CAEL (Klein-Collins, 2010)78 
souvent citée pour délimiter ce qu’est la Prior Learning Assessment (PLA), ne les 

incluent pas dans la RVA. Une étude comme celle de Belzer (2004), qui recrute ses 
sujets dans une formation préparatoire aux GED79, montre bien l’importance dans la 
formation d’aider les participantes (N=5) ayant interrompu leur scolarité entre la 9e 

et la 12e année à renouer avec leurs apprentissages expérientiels. Cependant, elle 
parle assez peu du processus même de RVA.  

Selon Freed et Mollick (2010), la grande majorité des collèges et universités 
étatsuniens disent préférer les examens et tests pour accorder des crédits pour des 
acquis de l’apprentissage non formel. Il s’agit d’un instrument typique de la forme 

scolaire.  

Les pratiques de passation d’examens relèvent de la phase de l’évaluation et on sait 

peu de choses sur la façon dont on en parle aux personnes candidates (phase 
d’information), comment on les aide à s’y préparer (phase d’identification) ou encore 
comment cela est consigné au dossier scolaire (phase de la sanction). Cependant, la 

présence d’examens pour évaluer les résultats de l’apprentissage non formel ou 
informel dans la RVA est prise en compte par plusieurs chercheuses et chercheurs 

(ex. : Travers, 2011) dans la délimitation du domaine de pratique, principalement de 
l’Amérique ou de l’Europe du Nord, et par les organisations internationales 
s’intéressant à la question (ex.: Werquin, 2010).  

L’examen en RVA est généralement écrit, mais on trouve dans les entretiens pour 
juger de la recevabilité de la demande (phase d’identification) ou lors d’un entretien 

d’évaluation, une méthode se rapprochant de l’examen oral, par exemple en 
résolution de problèmes. Cependant, cet aspect est peu documenté. 

                                       
78 Le CAEL étant lui-même producteur de divers instruments pourrait avoir un biais de sélection. 
Cependant, les producteurs des GED, la firme Pearson et l’ACE ne semblent pas promouvoir les GED 
comme des instruments de RVA.  
79 Aux États-Unis, les tests du GED peuvent donner lieu à un programme de formation structurée en 
milieux communautaires ou scolaires. Comme au Québec, leur réussite peut donner lieu à des crédits ou 
à l’obtention d’un certificat d’équivalence de niveau secondaire. Sur le Web, on trouve des acteurs qui 
confondent ce certificat avec un diplôme, ce qui parait une erreur (A3).  
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2.1.3 Devoirs ou questionnaires ouverts 

Très proches de l’examen parce qu’ils semblent davantage centrés sur la matière d’un 
cours et relativement structuré, on trouve les devoirs (assignments) ou les 

questionnaires sur ce que l’on sait sur un sujet, à remplir à la maison ou en salle 
d’examen. Les instruments de la deuxième et de la troisième étape des Univers de 

compétences génériques québécois, en formation générale de base, sont constitués 
de questions ouvertes et, bien que réalisés par les adultes dans des conditions 
semblables à celle d’un examen, et perçus comme des examens par des adultes 

(Bélisle et al., 2014), ils paraissent relever davantage de cette catégorie.   

Nous incluons dans cette catégorie les devoirs (assignments) à réaliser sur des points 

précis du programme et mentionnés rapidement dans les études (Andersson et Fejes, 
2012; Bélisle et Rioux, 2016; Klein, 2017).  

2.1.4 Portfolio 

Le portfolio donne lieu à des pratiques diversifiées et son élaboration ne mène pas 

systématiquement à l’attribution de crédits. C’est l’instrument emblématique des 
approches narratives et développementales en RVA qui, contrairement aux 

descriptions fondées sur un référentiel (la deuxième approche narrative documentée), 
ratisse généralement plus large80. Par exemple, Conrad et Wardrop (2010) indique 
que la plupart des modèles de portfolios invitent les adultes à raconter leur histoire 

(tell their stories) (p. 8). Au Portugal, le portfolio s’inspire du bilan de compétences 
français (Fernandes et Santos, 2012a; 2012b)81. Selon Pokorny (2013), le portfolio 

serait le principal outil d’évaluation dans l’Assessment of Prior Experiential Learning 
(APEL) au Royaume-Uni. Celui-ci est composé de sources de preuves de ses 
apprentissages antérieurs souvent en milieu de travail, une narration des résultats de 

ses apprentissages et une explication de la demande de reconnaissance (Merrifield et 
al., 2000, dans Pokorny, 2013). 

Le portfolio peut servir à documenter des acquis de l’apprentissage formel (Brown, 
2002) et, comme pour plusieurs autres instruments, la ligne de démarcation entre les 

contextes d’apprentissage documentés n’est pas toujours nette. Tout comme la 
préparation du dossier fondé sur un référentiel, le fait d’avoir à écrire consolide la 
capacité de réflexivité des adultes (Brown, 2002). En milieu universitaire, l’attribution 

de crédits pour des acquis de l’expérience peut se faire par un processus qui 
« demande aux personnes étudiantes de rédiger un portfolio d’acquis antérieurs, un 

document de la taille d’une thèse dans lequel sont décrits et analysés les acquis de 
l’apprentissage antérieurs [non formel et informel]. Le portfolio est évalué par du 

                                       
80 Le terme portfolio peut recouvrir des méthodes assez différentes et des finalités distinctes. Layec 

(2006) en identifie trois présentes en éducation et formation des adultes : celle qui cumule les preuves 
(capitaliste), celle qui permet de mieux se connaître et de se développer comme personne (existentielle) 
et celle qui permet de s’approprier ses compétences et de construire ses savoirs (formative).  
81 Lui-même s’inspirant de portfolios québécois de Sansregret et de celui de Robin, qui eux s’inspiraient 
du portfolio étasunien du CAEL (voir Bélisle, 2011). 
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personnel enseignant afin de déterminer le nombre de crédits octroyés. On y 
encourage les personnes étudiantes à démontrer leurs connaissances ainsi que leur 

capacité de réflexion critique en rédigeant des essais portant sur des questions ou 
problèmes vécus dans leur vie professionnelle et à explorer des situations similaires 
au regard d’écrits pertinents » (Stevens et al., 2010, p. 378)82. 

Brown indique que les portfolios de l’apprentissage expérientiel ont été introduits dans 
les années 1970 et qu’ils permettent l’admission, les exemptions de cours et 

l’obtention de crédits (p. 228). Ce type de portfolio peut être passablement élaboré 
avec un nombre de pages variables : près de 25 (Geerling, 2003), 50 (Stevens et al., 
2010) et allant jusqu’à 100 (Brown, 2002). Certaines institutions postsecondaires 

nord-américaines semblent l’inscrire systématiquement dans certains programmes de 
formation continue, notamment ceux à l’intention d’adultes dont le projet de 

formation n’est pas tout à fait clair. Le portfolio dit de mérites (portfolio of merits), 
qui est plus large que celui pour l’évaluation des acquis, peut aider une personne 

conseillère à suggérer des cours à inscrire dans le parcours de formation (Andersson 
et Osman, 2008). Le portfolio fait généralement appel à la collecte de preuves et de 
nombreux artefacts (Jimenez, 2015).  

Les études sur le portfolio indiquent que l’instrument contribue à une meilleure 
connaissance de soi (Brown, 2002; Jimenez, 2015; Lamoreaux, 2005; Stevens et al., 

2010), une autoreconnaissance de la valeur de ses apprentissages faits au travail 
(Ibid.), dans la vie militante ou citoyenne (Lafont, 2014), ou dans la vie familiale et 
personnelle (Stemm, 2009), voire une bonification des compétences en situation de 

travail (Stevens et al., 2010). Certains portfolios permettent de mieux saisir le rôle 
des autres dans l’apprentissage, comme celui de personnes conseillères en portfolio 

désignées comme mentors (Brown, 2002; Conrad, 2011) ou celles conseillères en 
formation (academic advisors) (McClintock, 2013). Les portfolios permettent aussi 
d’améliorer des habiletés communicationnelles et la réflexivité (Brown, 2002; 

Lamoreaux, 2005). L’instrument qu’est le portfolio est celui qui est le plus associé au 
développement des personnes dans une démarche qui est elle-même porteuse 

d’apprentissages divers83. Cependant, tout comme cela est souligné par divers 
auteurs, l’instrument donne lieu à des pratiques diversifiées et les études, souvent 
qualitatives, ne permettent pas de généralisation à toutes les pratiques de portfolio 

d’autant plus que les études font souvent appel à des adultes l’ayant complété et 
probablement les plus enthousiastes à son sujet (Jimenez, 2015; Lamoreaux, 2005).  

Le portfolio est souvent introduit dans une activité de groupe avec soutien des pairs 
et d’une personne enseignante qui peut agir comme personne conseillère (mentor). 
McClintock (2013), Kalz et al., (2008) et Conrad et Wardrop (2010) mentionnent la 

possibilité de réaliser un portfolio en ligne.  

                                       
82 « Involves the students’ writing a prior leaming portfolio (PLP), a thesis-sized document in which 
students describe and analyze their prior experiential leaming. This portfolio is then assessed by faculty 

to determine a credit award. Students are encouraged to demonstrate their knowledge and capacity for 
critical thinking by writing essays concerning issues or problems they have faced in their professional 
lives and exploring the same in light of relevant literature » (Stevens et al., 2010, p. 378).  
83 D’autres instruments de RVA peuvent contribuer à l’apprentissage.  
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2.1.5 Preuves 

Tel que vu précédemment, la constitution de preuves diverses comme une lettre 
d’employeurs ou un curriculum vitæ sont requises dans la phase d’identification pour 

le dossier fondé sur le référentiel et pour le portfolio. Ces preuves sont mentionnées 
dans plusieurs études (Astier, 2008; Cavaco, 2009; Havet, 2014; Stemm, 2009; 

Stenlund, 2011) mais il existe peu de recherches documentant l’effort demandé aux 
adultes pour les regrouper, l’attention étant davantage portée sur l’écriture des fiches, 
livrets ou autre corpus narratif.  

2.1.6 Descriptions fondées sur un référentiel 

On trouve dans notre corpus diverses mentions d’instruments qui permettent, à la 
phase d’identification, de constituer un dossier fondé sur des descriptions d’acquis 

d’apprentissage mises en correspondance avec des énoncés d’un référentiel. Il s’agit 
par exemple de fiches descriptives (Bélisle et Rioux, 2016), d’une banque 
d’informations (Bélisle et al., 2014), de livrets (Astier, 2008; Hamer, 2013a) ou de la 

petition-for-credit étatsunienne (Chappell, 2012; Pearson, 2000). La VAE « passe par 
l’écriture : elle nécessite la rédaction d’un dossier dans lequel le candidat apporte les 

preuves de l’adéquation de son expérience par rapport aux exigences du référentiel 
visé » (Bureau et Tuchszirer, 2010, p. 62). Ici, une des préoccupations est de ne pas 
tout dire/montrer, de cibler le propos pour convaincre que l’on a développé les 

compétences du référentiel, mais aussi de taire des gestes proscrits qui, même s’ils 
semblent efficaces, ne paraissent pas légitimes dans la pratique telle que prescrite 

(Astier, 2008). En France, principalement, des études permettent de dégager divers 
obstacles à la mise en mots des acquis de l’expérience qui, on peut le penser, peuvent 
jouer dans l’engagement dans le processus et la décision de le mener à terme (Astier, 

2008; Cavaco, 2009). Cette question intéresse aussi des chercheuses québécoises 
(Bélisle et Rioux, 2016) qui constatent que la forme des dispositifs québécois, au 

secondaire du moins, ne pose pas autant d’obstacles qu’en France et que l’écriture 
peut agir comme levier, par exemple dans le dispositif des Univers de compétences 

génériques.  

Quelques études qui s’intéressent au travail des personnes accompagnatrices ou de 
membres du jury donnent des éléments descriptifs des pratiques de préparation d’un 

dossier fondé sur un référentiel. Ainsi, Auras (2013) soutient que « produire un bon 
dossier, c’est connaître son lecteur et les savoirs qu’il valorise, c’est élaborer une 

stratégie pour le satisfaire : autant de compétences transversales attendues en VAE, 
formation initiale et continue » (p. 64). Quelques études qui s’intéressent au travail 
du jury (ex. : Auras, 2013) donnent d’autres éléments descriptifs de pratiques. Parmi 

elles, plusieurs constatent que le référentiel laisse place à beaucoup d’interprétation 
et que chaque membre du jury peut mobiliser son propre référentiel (Doniol-Shaw, 

2011). La présidence du jury joue alors un rôle de chien de garde (Auras, 2013). 
Dans les dispositifs où l’évaluation se fait par une seule personne, certains textes 
laissent penser que malgré un référentiel commun il y a encore place à beaucoup de 

subjectivité comme au Portugal (Cavaco, 2009). Cependant, la recherche ne semble 
pas avoir documenté la perception des adultes face à cette subjectivité ou l’effet, sur 

la persévérance, de certains jugements des évaluateurs. 
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La préparation du dossier par le candidat est vue comme « la pièce maîtresse » 
soutenant l’entretien avec le jury (Cuvillier et Faudière, 2009, p. 40). La rédaction 

d’un tel dossier « nécessite un investissement important, estimé par certains 
candidats à un nombre d’heures oscillant entre 200 à 500h pour une certification 
complète » (Ibid.). Cependant, tout comme pour le portfolio nord-américain (ex. : 

Lamoreaux, 2005, Jimenez, 2015), ce nombre d’heures d’investissement peut être 
perçu par les personnes candidates comme une perte de temps, voire un 

détournement de leur projet initial (Cuvillier et Faudière, 2009). Havet (2014) 
observe que les adultes ont tendance à sous-estimer l’ampleur du travail réflexif 
exigé. Le candidat est « invité par la démarche de VAE à porter un regard décentré 

sur son expérience, il s’attend à ce que le jury prolonge cette vision. Or, il ressort de 
cela que le dossier, support privilégié d’expression de l’expérience du candidat, est 

peu ou mal investi lors de cet entretien. Ce peu d’usage laisse entrevoir au candidat 
que l’effort consenti à l’écriture du dossier n’est pas pris suffisamment en compte et 

que l’expérience professionnelle finement explicitée dans le dossier ne mérite pas 
d’être débattue. Le silence ou le peu de cas fait à cette expérience en signe la 
dévalorisation » (Cuvillier et Faudière, 2009, p. 41). 

Nulle part ailleurs, sauf en Suisse dont le dispositif de VAE semble assez proche de 
celui français (Salini, 2013; 2014) et dans le portfolio de pays du Commonwealth 

comme Lamoreaux (2005) aux États-Unis, Conrad et Wardrop (2010) au Canada 
anglais, Pokorny (2013) en Angleterre, trouve-t-on autant d’écriture demandée à la 
personne candidate. Bélisle et Rioux (2016) constatent que l’écriture demandée dans 

les dispositifs au secondaire québécois peut être minimale. Dans leur étude aux Pays-
Bas, Kalz et ses collègues (2008) expérimentent une façon d’évaluer par analyse 

informatisée un e-portfolio pour établir si les personnes peuvent avoir des exemptions 
de cours. Cependant, ces travaux sont embryonnaires et ne portent pas 
spécifiquement sur le parcours des adultes.   

2.1.7 Observation en situation 

Très peu d’études documentent l’observation des adultes accomplissant une activité 
dans laquelle on peut les voir mobiliser des connaissances ou des compétences. Dans 

une étude portant spécifiquement sur la phase d’évaluation, Aarkog et Wahlgren 
(2015) documentent des pratiques évaluatives avec observation en situation pour un 
diplôme de chef cuisinier ou pour du travail en service de garde. Dans le premier cas, 

la procédure évaluative se fait en trois temps : un entretien préliminaire, un test de 
connaissances et la réalisation de tâches pratiques. Celles-ci se font sur deux jours 

dans le cas du programme en cuisine et exigent de préparer quelques plats. L’équipe 
de recherche constate que les tâches pratiques sont déterminantes dans l’obtention 
ou non de crédits, car l’observation qui en est faite peut amener à disqualifier 

l’information donnée lors de l’entretien. En service de garde, les situations observées 
relèvent de jeux de rôles dans une classe reproduisant un environnement de travail, 

ou en cuisine ou dans le gymnase du collège, pour des situations comme faire chanter 
les enfants, rencontrer des parents ou animer une activité sportive. Dans ce 

programme, l’observation du jeu de rôle n’est pas déterminante, car les évaluateurs 
vérifient aussi verbalement la compréhension de la situation et la capacité de transfert 
à des situations variées à partir de plusieurs questions. Les discussions de groupe 

peuvent suivre les jeux de rôles et contribuer à l’évaluation. Mais de façon générale, 
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les quelques auteurs qui mentionnent l’observation ne la documentent pas vraiment 
(Aarkog et Wahlgren, 2015; Baigorri López et al., 2006; Bélisle et Rioux, 2016; 

Doniol-Shaw, 2011; Havet, 2014; Sandberg, 2012b), évoquant simplement qu’elle 
peut se faire en situation réelle de travail ou en simulation dans un environnement 
adapté. Dans tous les cas, il s’agit de validation dans des programmes de la formation 

secondaire professionnelle et, en Europe, souvent dans des métiers d’aide à la 
personne (aide à domicile ou assistance en service de garde)84.  

2.1.8 Entretien 

Il existe trois types d’entretiens en RVA qui sont documentés par la recherche 
empirique. Les entretiens de la phase d’information, par exemple ceux des personnes 

conseillères dans les Points relais-conseil en France (Kogut-Kubinak et al., 2006) ou 
le soutien en orientation en Suisse (Salini, 2013; 2014); ceux de la phase 
identification qui aident l’adulte à identifier et documenter ses acquis ou qui ciblent 

ceux qui seront soumis ultérieurement à l’évaluation; ceux de la phase d’évaluation 
avec un jury ou une personne dite experte ou spécialiste de contenu, soit une 

personne enseignante/formatrice ou une personne exerçant le métier ou la profession 
du diplôme convoité.  

L’entretien est généralement combiné avec une ou plusieurs méthodes ou 

instruments. Par exemple, l’entretien avec le jury s’appuie en France sur un dossier 
de VAE (Auras, 2013; Bellini, 2013; Cuvillier et Faudière, 2009; De Rozario, 2013; 

Havet, 2014) un entretien avec un évaluateur peut exiger de résoudre un problème 
rencontré dans la pratique de service de garde (Aarkog et Wahlgren, 2015), relevant 
de l’examen oral. 

Les études indiquent aussi une grande diversité dans les formes que prend l’entretien 
d’évaluation. Par exemple, (Sandberg, 2012a) constate que « les entretiens 

d’évaluation débutent avec des questions ouvertes où on demande aux adultes de 
décrire leurs vies et de raconter aux personnes enseignantes une journée de 
travail » 85 (p. 360), alors que Doniol-Shaw (2011) est témoin de jurys pour un 

diplôme du secteur de l’aide à domicile qui « peuvent facilement mettre les candidates 
en difficulté. Ils [les jurys] sont ainsi susceptibles de les interroger sur des points sans 

rapport avec l’expérience rapportée dans le dossier ou encore, comme c’est souvent 
le cas, en posant des questions orientées vers des aspects médicaux, les présidences 
des jurys ou les représentants des formateurs étant souvent des infirmières » (p. 59). 

                                       
84 Cependant, il faut noter qu’outre l’étude dirigée par Bélisle sur les espaces d’apprentissage des adultes 
ayant obtenu une reconnaissance officielle au secondaire (Bélisle, 2015; Bélisle et al., 2014; Bélisle et 
Rioux, 2016), très peu d’études documentent des éléments de pratiques dans des programmes autres 

que ceux de l’aide à la personne. Cela pourrait s’expliquer du fait que ces métiers ont été plus touchés 
par l’augmentation des exigences de qualification et que la RVA est une voie possible pour accélérer 
l’obtention du diplôme chez des personnes expérimentées.  
85 « Assessment interviews begin with open questions where the students are asked to describe their 
lives and tell the teachers about a workday ».  
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2.2 Catégories de dispositifs selon le processus engagé 

Dans la littérature sur la RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel, il 

reste difficile d’établir des catégories de dispositifs mutuellement exclusives tout en 
tenant compte de la multiplicité des contextes où se fait la RVA et de ses visées.  

Les catégories de Butterworth (1992)86, reprises par des auteurs de l’Europe du Nord 

(Andersson, 2006; Andersson et Osman, 2008; Diedrich, 2013; Stenlund, 2011; 
Osman, 2006; Sandberg, 2012a, 2012b) distinguent les dispositifs de RVA selon le 

processus engagé. Deux modèles sont identifiés, celui des dispositifs dont le 
processus global est centré sur l’attribution de crédits sur la base d’une certaine 
maîtrise de contenu de cours ou d’un programme, associés aux résultats (outcomes) 

de l’apprentissage, et celui des dispositifs centrés sur le processus développemental 
de l’adulte en cours dans l’apprentissage, avec ou sans crédits attribués. Cette 

catégorisation parait insuffisante, car elle ne tient pas compte de dispositifs mis en 
place depuis le début des années 1990, ce qui parait une complexification des 

processus engagés. On aurait assisté à l’expérimentation, l’adoption et la mise en 
œuvre de dispositifs davantage centrés sur les compétences mobilisées en situation 
et la qualification, par l’obtention directe d’un diplôme confirmant cette qualification 

sans passer nécessairement par un programme scolaire. Le dispositif français de 
validation des acquis de l’expérience (VAE) en est un exemple.  

Ainsi, l’analyse de notre corpus indique que certains dispositifs s’intéressent à la fois 
à la maîtrise de contenu de cours/programme et au développement des adultes, 
notamment celui de leurs compétences. Le corpus à notre disposition ne décrit pas 

suffisamment comment les dispositifs sont mis en œuvre et les études évaluatives 
(Andersson, 2006), sur leur expérimentation, leur implantation ou sur leurs effets, 

sont très localisées et insuffisantes pour tenter une classification sur la base de ce qui 
est documenté et évalué.  

2.3 Pratiques de RVA selon la fonction dominante des dispositifs 

Pour assurer un minimum de transférabilité, les 10 fonctions générales proposées 
dans le Tableau 3 de l’Annexe 3 permettent de penser le domaine à partir de 

préoccupations que peuvent avoir les adultes qui sont à ce jour très peu informés au 
sujet de la RVA et de ce qu’elle peut changer dans leur vie (Bélisle et al., 2014; 
Hayward, 2012; Thomas et al., 2001). Cependant, à ce moment du développement 

                                       
86 Il existe plusieurs tentatives de classification de la RVA. Celle de Butterworth (Royaume-Uni) comporte 
deux modèles types. Le premier modèle est basé sur les résultats ou produits de l’apprentissage, la 
connaissance qui s’évalue, les preuves de performance diverses, ce qui peut être échangé contre des 
crédits (credit exchange model). L’auteure les associe aux NVQs britanniques. Le deuxième s’intéresse 

au processus d’apprentissage lui-même, à ce qui dans l’expérience a donné lieu à des apprentissages 
significatifs et à comment l’activité d’identification permet de consolider des acquis (developmental 
model). Le travail réflexif et le dialogue avec une personne intervenante est ici important et l’auteure 
les associe au portfolio. D’autres classifications, comme celle de Breier (2005) ou de Cherqui-Houot 
Cherqui-Houot (2009) s’intéressent davantage à la philosophie qui animent les acteurs.  
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de la RVA dans les pays de l’OCDE et de l’Afrique du Sud, on peut, en croisant les 
dimensions Reconnaissance, validation et accréditation avec les milieux interpellés 

par la RVA, constater que les dispositifs mis en place et étudiés sont souvent ceux 
relevant de la dimension validation en établissement d’enseignement. Ainsi, notre 
recension n’a pas permis de recenser des dispositifs pour chacune de ces fonctions, 

ce qui peut s’expliquer par le fait que la recherche empirique en RVA auprès des 
adultes sans diplôme qualifiant87 est embryonnaire et que les études en milieux 

d’enseignement sont proportionnellement beaucoup plus nombreuses (A5). On peut 
aussi penser que, compte tenu des difficultés diverses de définitions dans le domaine 
(ex. : Werquin, 2010), un certain nombre d’auteurs étudiant la reconnaissance en 

milieu de travail ou dans les milieux communautaires n’y inscrivent pas 
nécessairement leurs travaux (ex. : Michaud et al., 2011) et que les mots-clés utilisés 

n’ont pas permis de les repérer dans les bases de données. Surtout, sans prétendre 
que seul le monde de l’enseignement est interpellé par la RVA, même celle jouant un 

rôle dans l’accès et la persévérance scolaires, nous devons nous résoudre, sur la base 
de la présente recension, à mettre l’accent sur les dispositifs des organismes du 
monde de l’enseignement.  

Les prochaines sous-sections portent donc plus spécifiquement sur les dispositifs et 
pratiques en milieux d’enseignement, soit ceux 1) qui permettent aux adultes de se 

reconnaître des acquis, mais sans toujours recevoir une reconnaissance officielle par 
l’institution; 2) qui permettent d’admettre un adulte dans un programme; 3) qui 
accordent des crédits et permettent de raccourcir le parcours; 4) qui permettent 

d’obtenir un diplôme complet ou un certificat scolaire.  

2.3.1 Pratiques dans les dispositifs d’autoreconnaissance  

Des pratiques avec le portfolio et en VAE paraissent souvent contribuer à 

l’autoreconnaissance, mais nous n’avons pas recensé d’études sur des dispositifs de 
RVA scolaires dont c’est la fonction initiale. Cependant, même si l’évaluation de 
portfolios vise souvent l’attribution de crédits, des études indiquent que le portfolio 

aide aussi les adultes à faire des apprentissages pertinents pour leur parcours scolaire 
et aussi à mieux saisir le processus d’apprentissage en cours (Brown, 2002; Conrad, 

2011; Jimenez, 2015; Lamoreaux, 2005). Ainsi, cet instrument s’avère un instrument 
pour convaincre des adultes qu’ils ont continué à apprendre même s’ils ont interrompu 
leurs études (Lamoreaux, 2005) et qu’ils peuvent continuer de le faire (Pearson, 

2000). De plus, quelques travaux en RVA ont tenté d’articuler des observations 
empiriques (Hamer, 2013a; Sandberg et Kubiak, 2013) au construit de 

reconnaissance de Honneth (2002), afin de mieux comprendre comment la RVA 
contribue à la reconnaissance du sujet de ses propres actions. Ainsi, la synthèse de 
connaissances ne permet pas de décrire les pratiques favorisant une reconnaissance 

de soi par l’adulte, avec ou sans reconnaissance officielle de l’institution. On peut 
quand même penser que tout comme certaines qui permettent une attribution de 

crédits (ex. : Univers de compétences génériques) qu’elles peuvent contribuer à 
l’accès et à la persévérance scolaires, à certaines conditions (ex. : Bélisle et al., 

2014).  

                                       
87 Prendre le point de vue des adultes parait avantageux pour la promotion des services de RVA qui, on 
le verra plus loin, sont encore assez mal connus un peu partout dans l’OCDE.  
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2.3.2 Pratiques dans les dispositifs permettant l’admission dans un programme 

Les dispositifs de RVA permettant l’admission ou le recrutement sans les préalables 
établis existent depuis plusieurs années, mais même si des auteurs les mentionnent 

(Konkoth, 2016; Lafont, 2014; Motaung et al., 2008), ceux-ci développent assez peu 
sur les pratiques elles-mêmes. Ces dispositifs pourraient être les plus intégrés dans 

les établissements d’enseignement supérieur. C’était le cas dans les universités 
québécoises au moment de l’étude de l’ACDEAULF (2006). Dans des textes plus 
récents, des auteurs font un constat similaire (Andersen et Laugesen, 2012). Dans 

les documents récents de l’OCDE (Werquin, 2010) ou de l’UNESCO (Singh, 2015) 
portant spécifiquement sur la RVA, cette fonction de reconnaissance est mentionnée, 

mais assez rapidement.  

En France, la VAP inscrite dans une loi de 1985 relève de cette catégorie de dispositifs 
qui accordent une dispense du diplôme généralement exigé pour l’admission (Ballet, 

2009). On peut aussi inclure dans ces pratiques l’admission sur la base de l’âge et 
d’un dossier indiquant des activités liées au programme visé (Aarts et al., 2003). Elles 

donnent lieu à une forme de reconnaissance souvent basée sur l’étude d’un dossier 
constitué d’un curriculum vitæ et de preuves confirmant que les activités déclarées 
sont bien celles réalisées par l’adulte. Le portfolio peut aussi soutenir une demande 

d’admission (ex. : Brown, 2002; Osman, 2006). Ces pratiques semblent exiger un 
investissement assez variable chez les adultes concernés, la préparation du dossier 

pouvant leur paraître assez simple (ex. : un formulaire à remplir, auquel est joint un 
curriculum vitæ) ou beaucoup plus complexe (ex. : un portfolio détaillé). Les 
institutions peuvent faire de front l’étude du dossier pour l’admission et l’attribution 

de crédits sur la base, par exemple, de guides établissant des équivalences avec des 
activités pédagogiques d’un programme (Aarts et al., 2003; Klein-Collins, 2010).  

Une étude norvégienne (Opheim et Helland, 2006) s’est intéressée aux trajectoires 
des adultes de 25 ans et plus sans diplôme du secondaire, qui depuis 2001 peuvent 
être admis à l’université à certaines conditions. Les auteurs constatent que les adultes 

qui font une demande d’admission sur la base de leur âge sont nombreux, mais que 
plusieurs d’entre eux interrompent leurs études une fois admis.  

2.3.3 Pratiques dans les dispositifs d’attribution de crédits 

Les dispositifs d’attribution de crédits sont probablement les dispositifs de RVA les 
plus variés et nombreux. Ils comportent plusieurs variantes selon les pays. S’ils sont 

relativement documentés pour les pays anglo-saxons, comme les États-Unis, le 
Royaume-Uni, l’Australie et la République d’Afrique du Sud, ils le sont très peu dans 
les pays francophones. Cela s’explique du fait que la VAE française, un des dispositifs 

les plus documentés dans notre corpus, ne relève pas de cette catégorie de dispositif. 
On rencontre deux cas de figure dans les textes recensés : 1) on peut passer par ce 

type de dispositif sans admission à un programme de formation, comme cela est 
préconisé en formation professionnelle au Québec; 2) on doit d’abord faire une 
demande d’admission et s’inscrire à un programme pour bénéficier du processus de 

RVA avec attribution de crédits (ex. : Chappell, 2012; Hayward, 2012; Jackson, 
2016).  
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Ces dispositifs peuvent concerner des acquis d’apprentissage relevant de la formation 
générale (langue d’enseignement, mathématique, etc.) que les adultes ont maintenus 

après avoir quitté l’école ou qu’ils ont améliorés dans des contextes d’apprentissage 
non formel et informel. Ils peuvent aussi relever de la formation 
professionnelle/technique. Les pratiques peuvent porter autant sur les résultats et 

preuves de l’apprentissage, que sur le processus de développement dans le sens 
vygotskien. Tel que mentionné plus haut, l’attribution de crédits peut se faire par 

tests et examens standardisés, dossiers fondés sur un référentiel, portfolio, 
observation et entretien.  

2.3.4 Pratiques dans les dispositifs permettant l’attribution d’un diplôme ou d’un certificat  

La VAE française est le dispositif emblématique de cette quatrième catégorie et les 
pratiques paraissent comporter des variantes selon le ministère responsable du 
diplôme convoité ou l’organisme valideur. Dans ce cas, on parle de validation 

partielle88 ou complète, sans passer par le système de crédits d’un programme, en 
utilisant le référentiel d’un diplôme et non celui du programme.  

Les GED, qui sont considérés au Québec comme relevant de la reconnaissance des 
acquis extrasolaires (Bélisle et al., 2010; MELS, 2007), appartiennent également à 
cette catégorie, tout comme les TENS québécois (Ibid.) qui donnent lieu à un certificat 

ou une attestation d’équivalence. Cependant, les études recensées dans les pays 
anglo-saxons, réputés pour leur utilisation des GED (Belzer, 2004), n’incluent pas ces 

tests dans les instruments de RVA des acquis de l’apprentissage non formel et 
informel (Klein-Collins, 2010). Même l’OCDE ne le fait pas (Werquin, 2010). 

2.4 Pratiques selon les phases du processus de RVA 

Les pratiques de RVA varient considérablement selon, par exemple, l’instance qui en 
est responsable (Hamer, 2013b; Kogut-Kubinak et al., 2006), les chances de sanction 

en fonction du niveau de diplôme visé (Havet, 2014; 2015) ou les adultes qui en 
bénéficient (Fernex, 2006; Havet, 2015). On constate aussi que lorsqu’on s’intéresse 
aux quatre phases types de la RVA d’acquis de l’apprentissage non formel et informel, 

à la formation manquante, dans les dispositifs qui l’intègrent, et à l’accompagnement 
plusieurs nuances sont possibles d’un pays à l’autre.  

Les études indiquent que les adultes peuvent se présenter de leur propre initiative au 
service de RVA, mais on trouve aussi diverses expériences où l’employeur est mobilisé 
dans le processus, et ce dès la phase d’information (Bureau et Tuchszirer, 2010; 

Lecourt, 2011; Recotillet et Werquin, 2008). L’engagement de l’employeur ou d’autres 
organismes du monde du travail parait jouer un rôle important dans l’engagement et 

la persévérance des adultes, car si on les assure que l’obtention d’un diplôme par voie 
de RVA peut contribuer à améliorer la situation au travail (ex. : meilleur salaire, 
promotion, nouvelles opportunités), il s’agit d’un incitatif fort pour de nombreux 

adultes (Rocca et Veyron, 2008). Ainsi, les adultes qui mènent le processus à terme 
continuent de croire que l’atteinte de l’objectif initial est possible, objectif nourri par 

                                       
88 Récemment, le législateur français a apporté des modifications. On parle dorénavant de cas 
« d’attribution d'une ou plusieurs parties de certification » (République française, 2017, art. 11) 
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la promesse institutionnelle (ex. : raccourcir le programme de formation et le réaliser 
à moindres coûts) ou celle de l’employeur. Ils peuvent aussi découvrir en cours de 

route un autre avantage de compléter le processus, comme le sentiment d’apprendre 
sur eux-mêmes ou sur le métier. 

2.4.1 Phase information  

L’information sur la RVA peut se faire à l’extérieur et/ou à l’intérieur d’un service 
spécialisé. Dans les études où les adultes indiquent comment ils ont entendu parler 
des possibilités de RVA d’acquis de l’apprentissage non formel et informel, des auteurs 

observent une grande diversité des sources d’information (Havet, 2014; Kogut-
Kubinak et al., 2006). Parmi celles-ci, on retrouve : les sites internet et la diffusion 

de l’information par les personnes de l’entourage, les personnes intervenantes et 
celles au sein des entreprises (Bélisle et al., 2014; Mayen et Pin, 2013; Moss, 2007; 
Recotillet et Werquin, 2008; Thomas et al., 2001). Les médias jouent un rôle dans sa 

diffusion (Presse, 2004), ainsi que des organismes dédiés spécifiquement à 
l’information sur les dispositifs comme les Points-Relais Conseil (PRC) en France 

(Recotillet et Werquin, 2008). L’information concerne à la fois les visées de la RVA, 
les opportunités qu’elle est susceptible de favoriser, ses étapes et la durée possible, 
les coûts du parcours et le montage financier à prévoir. L’information peut être 

générale (ex. : séance d’information en milieu de travail) ou personnalisée (ex. : avec 
une personne conseillère s’intéressant aux enjeux personnels et professionnels pour 

l’adulte). 

En France, malgré la mise sur pied rapide de PRC après la promulgation de la Loi de 
2002, les adultes éprouvent de la difficulté à identifier les structures d’information et 

de conseil (Kogut-Kubinak et al., 2006; Pinte et al., 2012). De plus, l’étude de séances 
d’information au sein d’établissements d’enseignement attire notamment l’attention 

sur les efforts que doivent mettre des personnes candidates pour faire comprendre à 
la personne conseillère la spécificité de leur situation (Salini, 2013). Ces rencontres 
peuvent être la source « de déstabilisations cognitives et affectives » (p. 302). 

Plusieurs auteurs de divers pays constatent, souvent sur la base d’entrevues avec des 
adultes ou d’analyse documentaire, que l’information est partielle et insuffisante. 

L’information est déficitaire sur l’existence même des dispositifs (Andersen et 
Laugesen, 2012; Casimiri, 2014) ou sur les modalités de la démarche (Aventur et al., 
2007; Murphy, 2007; Osman, 2006; Sandberg, 2012b). Pourtant, c’est souvent une 

fois que l’adulte a des informations sur le processus qu’il peut juger de la faisabilité 
de son projet (De Rozario, 2013) et qu’il décide ou non de s’y engager (Havet, 2014; 

Salini, 2013). Le soutien personnalisé en orientation ou en accompagnement dès la 
phase d’information existe (ex. : Mayen et Pin, 2013; Salini, 2013), mais de 
nombreux écueils sont identifiés et le personnel ne semble pas avoir toujours la 

préparation requise. « Pour certaines personnes, l’engagement peut s’effectuer en un 
temps très bref : la découverte de la VAE s’accompagne alors d’un processus rapide 

de connexion et de construction d’un engagement solide. Mais pour d’autres, 
l’engagement est provisoire et ne sert qu’à voir un peu plus loin. L’engagement ne 

porte alors que sur les étapes immédiatement à venir. Si ça ne fonctionne pas, 
l’engagement est allé à son terme; il ne se prolonge pas dans de nouvelles connexions 
entre la personne et ce qui est découvert de la VAE. » (Mayen et Pin, 2013, p. 17) 
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Ainsi, l’absence de suite de la part de l’adulte après la demande d’information est 
importante (ex. : Lecourt, 2011; Presse, 2004). Pour l’instant, il ne semble pas y 

avoir d’études documentant spécifiquement les motifs de non-poursuite, mais des 
pistes d’interprétation sont évoquées dans certaines d’entre elles : l’adulte comprend 
bien le processus et juge que les coûts en énergie, en temps et en argent sont 

supérieurs aux avantages envisagés; l’adulte ne comprend pas bien ce qu’on lui dit 
et il juge que ce n’est pas pour lui; l’adulte vit une expérience difficile qui réactive des 

sentiments à l’égard des institutions scolaires qu’il cherche à éviter.  

C’est près de 50 % des adultes qui ont pris de l’information sur la VAE qui se rendent 
jusqu’à la phase d’évaluation (Lecourt, 2011). La question revient aussi dans les 

documents d’organismes internationaux qui constatent que les dispositifs de RVA mis 
en place attirent encore assez peu d’adultes, et souvent pas ceux défavorisés 

(CEDEFOP, 2016). Ces éléments suggèrent que la phase d’information est une étape 
cruciale pour l’accès à la démarche RVA. Pourtant elle est très peu documentée. 

Mayen et ses collègues mènent une étude sur le parcours des adultes en s’intéressant 
notamment au conseil en PRC (Mayen, Perrier et Pin, 2010) et soulignent que si les 
adultes connaissent le sigle VAE, c’est parfois sans savoir quels sont les trois mots 

qui le composent et avec une compréhension approximative des documents ou 
informations accessibles sur Internet qu’ils ont recueillis avant de rencontrer la 

personne conseillère. Les chercheurs constatent qu’ils ne se sont pas intéressés à la 
démarche de VAE en tant que telle, mais à ce qu’elle peut changer dans leur vie, ce 
qui est « une incitation à agir » qui résulte souvent du conseil d’un proche (Mayen et 

Pin, 2013, p. 25).  

Tout comme l’avaient documenté Beji et Pellerin (2010) en parlant des personnes 

immigrantes qualifiées, l’information sur la RVA repose en grande partie sur 
l’entourage et le bouche-à-oreille (ex. : Mayen et Pin, 2013). L’augmentation du 
nombre de personnes en contact avec la RVA, du moins jusqu’à un certain point de 

la pénétration sociale du service, peut favoriser ou défavoriser l’engagement en RVA 
selon que le propos rapporté est positif ou négatif. « L’entourage proche peut jouer 

un grand rôle pour déconseiller l’engagement en VAE. C’est le cas lorsque des 
personnes ont vécu de mauvaises expériences avec la VAE, ou lorsqu’elles ont eu 
connaissance de telles expériences. Le potentiel d’incitation à ne pas faire est, là 

encore, tout aussi fort » (Ibid., p. 26). Ainsi, il parait important d’outiller les 
personnes conseillères, dès cette phase d’information, pour recadrer la rumeur, 

donner des exemples de réussite, saisir le questionnement des adultes, nommer les 
défis et les écueils possibles et pas seulement s’appuyer sur un discours institutionnel 
spéculatif.  

2.4.2 Phase d’identification et de recevabilité  

La phase d’identification et de recevabilité comprend notamment la préparation du 
dossier en vue de l’évaluation. Elle peut se faire de manière individuelle, sans aide 

professionnelle, en accompagnement individualisé ou non, ou en groupe avec le 
soutien d’une personne intervenante, de personnes enseignantes ou de mentors 

(Astier, 2008; Cavaco, 2009; 2012a; Fernandes et Santos, 2012b). Des auteurs 
mentionnent que des adultes ont de la difficulté à réunir toutes les preuves pour 
constituer leur dossier (ex. : entreprises disparues) (Baigorri López et al., 2006). Le 
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manque de temps (Fernex, 2006) et l’écriture sont souvent rapportés (Astier, 2008, 
Aventur et al., 2007) par les adultes. L’accompagnement est particulièrement 

important à cette phase, notamment dans l’aide à la mise en mots des acquis. On 
peut se rapporter au propos sur les instruments et à celui sur l’accompagnement pour 
mieux connaître les pratiques à cette phase. 

Cette phase peut se faire en deux temps dans le cas de dispositifs où les personnes 
s’inscrivent au processus de RVA et non à un programme de formation. Dans un 

premier temps, les personnes préparent un dossier pour une demande de recevabilité 
qui sera traitée par un jury (voir plus bas) ou une personne désignée de l’organisme 
certificateur et, dans les cas où c’est un dossier qui est évalué, comme en France, la 

préparation du dossier de validation qui sera objet de l’évaluation proprement dite.  

2.4.3 Phase d’évaluation  

L’évaluation est l’activité la plus étudiée dans les textes de notre corpus. Elle se 

rapporte généralement à la phase d’évaluation, mais l’étude de la recevabilité peut 
aussi comporter un jugement évaluatif. Les textes qui s’intéressent à l’évaluation 

fournissent des éléments sur les leviers et obstacles à la réussite d’une démarche de 
RVA et, s’il y a lieu, de la poursuite d’un programme de formation. Cette phase 
demande à l’adulte de rencontrer des membres de jurys composés de personnes 

formatrices, de personnes œuvrant dans le domaine considérées comme des expertes 
de contenu, ou, dans d’autres dispositifs, d’une seule personne évaluatrice qui est le 

plus souvent une personne enseignante (ex. : Baigorri López et al., 2006; Bélisle et 
al., 2014; Bellini, 2013). En France, l’évaluation se fait généralement à partir du 
dossier et de l’entretien avec un jury (Auras, 2013; Havet, 2015). Des auteurs 

mentionnent un long délai entre la fin de l’identification des acquis (dossier de 
validation) avec accompagnement et l’évaluation par le jury (autour de 2,7 mois chez 

Aventur et al., 2007). Ces délais peuvent contribuer à la démotivation. Dans l’étude 
d’Havet (2015), on constate « sur les 17 022 candidats recevables entre 2007 et 
2009, seulement 47 % (7 926 candidats) avaient été présentés en jury [de validation] 

à la fin des trois années » (p. 1142). 

La phase d’évaluation comporte de nombreuses variations selon les dispositifs, mais 

aussi parfois dans le même dispositif au sein d’une même institution (McKay et al., 
2016; Singh, 2011). Par exemple, on rencontre dans le même dispositif des 
personnes évaluatrices mettant l’accent sur « les connaissances acquises d’abord à 

travers la formation initiale puis par les actions de formation professionnelle; 
l’historique des postes occupés; la grille de positionnement, établie pour faciliter le 

travail d’équivalence entre les compétences et le diplôme » (Bellini, 2013, p. 72). De 
Rozario (2013) identifie trois modèles de validation chez les jurys : le jury 
docimologique qui met l’accent sur la conformité du dossier du candidat; le jury 

promotionnel qui met l’accent sur le parcours singulier de l’adulte, sa motivation et 
sa personnalité; le jury transversal pour qui la transférabilité de l’ensemble des acquis 

développés par l’adulte est primordiale. Ceci rejoint les analyses de Mayen et 
Tourmen (2009) qui observent que les points soulevés par les jurys sont : les 

questions de la conformité, l’équité entre les adultes et la preuve d’exactitude de 
l’expérience des adultes. La forme scolaire se rapprochant des examens ou des 
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questions dites académiques est très présente lors de cette phase (Aventur et al., 
2007; Cuvillier et Faudière, 2009).  

Tel que vu plus haut, en Europe du Nord, la phase d’évaluation fait appel à plusieurs 
méthodes et les observations pratiques permettent de souligner les connaissances 
tactiques des étudiants (Aarkog et Wahlgren, 2015). Fejes et Andersson (2009) 

observent que la pensée critique est un acquis qui se développe pendant le processus 
de RVA. Ainsi, non seulement les connaissances ou les compétences acquises au cours 

d’expériences passées sont-elles évaluées, mais il est possible que des apprentissages 
réalisés dans le processus de RVA soient pris en compte dans l’évaluation. Par 
exemple, le vocabulaire acquis dans la phase d’identification est vraisemblablement 

pris en compte dans la phase d’évaluation, par exemple lorsqu’un candidat à la VAE 
explique au jury comment il pose tel geste professionnel.  

En Suède, où on accepte la présence d’interprètes lors des évaluations avec des 
personnes réfugiées, des questions se posent quant à une évaluation neutre et 

objective (Diedrich, 2012). Par ailleurs, Stenlund (2013), qui étudie spécifiquement 
les pratiques d’évaluation, observe que la fiabilité inter-juges des personnes expertes 
est plutôt faible.  

Malgré l’importance d’études qui détaillent la phase d’évaluation, elles adoptent 
souvent le point de vue des membres du jury et peu d’entre elles développent le point 

de vue des adultes. Au Portugal, Fernandes et Santos (2012b) observent que les 
personnes formatrices mettent l’accent sur les compétences mobilisées dans la 
résolution d’activités, alors que les adultes ne semblent pas toujours saisir comment 

elles procèdent pour traduire leur parcours de vie en compétences du référentiel. Ainsi 
des adultes notent un décalage entre ce qu’ils se sont appliqués à décrire à la phase 

d’identification et qui a été jugé recevable par l’institution et ce qui est évalué. Par 
exemple, Andersson (2006) constate que l’évaluation ne rend souvent pas justice aux 
compétences des adultes décrites dans leur dossier et que certains éprouvent des 

difficultés avec les méthodes utilisées et les connaissances évaluées qui ne sont pas 
toujours celles documentées préalablement. Ainsi, les adultes ont l’impression que 

leur expérience peut être laissée de côté au détriment de la connaissance académique 
(Cuvillier et Faudière, 2009). Sandberg (2012a) soulève que les adultes ne 
connaissaient pas la position à adopter lors de l’évaluation. Selon la composition des 

jurys, ceux-ci « peuvent facilement mettre les candidates en difficulté » (Doniol-
Shaw, 2011, p. 59), par exemple en posant des questions sur des points qui ne sont 

pas liés aux expériences des adultes.  

2.4.4 Phase de sanction 

La sanction fait référence à l’attribution d’unités ou de crédits pour l’obtention d’un 
diplôme, voire à l’attribution du diplôme lui-même, tel que cela est possible dans 

certains dispositifs comme la VAE française. Les études du corpus la mentionnent, 
mais documentent peu les pratiques de la phase elle-même au sein des institutions. 

Par ailleurs, plusieurs s’intéressent à l’effet de cette sanction chez les adultes.  
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2.4.5 Phase de formation manquante 

La phase de formation manquante, telle qu’on la connaît au Québec, semble assez 
unique et n’est pas documentée explicitement dans notre corpus. Toutefois, la 

question de la formation manquante est abordée à quelques reprises dans les études 
de notre corpus, mais on en sait peu sur comment elle est mise en place dans les 

institutions. Par exemple, en Suède, après la validation, les personnes participantes 

peuvent recevoir de la formation continue professionnelle (further vocational training) 
pour obtenir l’accréditation (Andersson, 2006; Andersson et Osman, 2008). En 
Espagne, on sait que les personnes candidates qui ont échoué le processus de RVA 
peuvent être orientées vers des offres de formation (Baigorri et al., 2006). C’est la 

façon même de voir la RVA qui distinguerait les pratiques. Tel que vu plus haut, si la 
RVA est perçue comme une façon d’accélérer le processus de scolarisation, les 

personnes s’inscrivent d’abord en formation puis on leur propose de la RVA. Certaines 
peuvent savoir que la RVA existe, mais elles peuvent l’apprendre une fois en 
formation. C’est notamment l’approche en FGA au Québec. Si la RVA est perçue 

comme un mode d’accès au diplôme, les personnes s’inscrivent à la RVA, s’engagent 
dans la démarche puis, au moment de l’étude de la recevabilité ou après l’évaluation, 

voient la formation à compléter pour obtenir le diplôme. Ce serait l’approche sous-
jacente à l’approche harmonisée en FPT au Québec, mais dont la mise en œuvre n’est 
pas encore documentée. Le fait que plusieurs adultes confondent les évaluations en 

RVA et en formation (ex. : Bélisle et Rioux, 2016) pourrait indiquer que les approches 
tendent à s’hybrider.  

En France, où l’enjeu du dispositif en est un de qualification, la sanction par la VAE 
varie selon les ministères responsables de la délivrance des titres et diplômes, le 
niveau du diplôme visé et la présence ou non d’accompagnement dans le parcours de 

l’adulte (Havet, 2014; 2015; Recotillet et Werquin, 2008). Par exemple, les adultes 
qui visent des certifications de niveau secondaire professionnel ont plus de chances 

d’avoir une validation totale que ceux qui visent un diplôme de l’enseignement 
supérieur (Havet, 2015). La sanction peut être délicate dans le cas de personnes 
expérimentées où l’issue du processus ne mène pas au diplôme (sans aucune 

validation ou avec validation partielle), ce qui a un effet déstabilisateur sur la 
compétence du travailleur (Bureau et Tuchszirer, 2010).  

2.4.6 Accompagnement à chacune des phases 

Les études portant sur l’accompagnement sont majoritairement françaises. 
L’accompagnement peut être réalisé tout au long de la démarche, mais toutes les 

interventions professionnelles ne relèvent pas de l’accompagnement qui est une 
intervention personnalisée s’inscrivant dans la durée. En France, il est souvent 
facultatif et payant (Havet, 2014). La formation initiale ou continue des personnes 

accompagnatrices est hétérogène. Outre chez les personnes conseillères VAE (Pinte 
et al., 2007), l’accompagnement en RVA est rarement lié à une fonction spécifique, 

mais consiste en une activité parmi d’autres. Les titres des personnes qui exercent 
de l’accompagnement ou du soutien aux adultes en RVA sont variés. Par exemple, il 
y a des personnes conseillères (Rémery, 2013), des personnes conseillères 

d’orientation (Baigorri et al., 2006; Bélisle et al., 2014), des personnes tutrices 
(Pokorny, 2013; Sandberg, 2010), des mentors (Conrad et Wardrop, 2010), des 
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personnes enseignantes (Bélisle et al., 2014; Fejes et Andersson, 2009), des 
personnes formatrices (Astier, 2008; Fernandes et Santos, 2012a) et des éducatrices 

d’adultes (adult educators) (Lima et Guimarães, 2016).  

À la phase de l’information, les personnes accompagnatrices s’intéressent au parcours 
de l’adulte et peuvent l’éclairer sur le choix du diplôme convoité en fonction non 

seulement de ses expériences, mais aussi d’un projet (Havet, 2014). Les échanges 
lors de ces premiers entretiens peuvent aussi jouer sur la motivation et l’engagement 

des adultes (Kogut-Kubinak et al., 2006). Ceux qui décident d’être accompagnés dès 
cette étape s’engageraient davantage dans la démarche RVA (Kefi et Baruel 
Bencherqui, 2013). Cependant, tous les dispositifs documentés ne semblent pas 

prévoir de l’accompagnement, soit une intervention personnalisée, à la phase 
d’information89.  

Lors de la phase d’identification, il n’est pas toujours clair s’il s’agit 
d’accompagnement ou d’animation/formation. Cependant, la présence d’une 

personne qui fait des interventions personnalisées pour aider les adultes à expliciter 
leurs acquis, décrire leurs activités et les guider vers la mise en correspondance avec 
le référentiel favorise leur participation (Astier, 2008; Auras, 2013; Aventur et al., 

2007; Bélisle et Rioux 2016; Bureau et Tuchszirer, 2010; Lecourt, 2011; Rémery, 
2014). Les adultes apprécient la présence des personnes professionnelles qui 

interviennent sur la dimension affective de la RVA (ex. : les rassurer et les 
encourager) ou celle cognitive (ex. : comprendre les consignes ou préparer à 
l’évaluation) (Bélisle et al., 2014; Conrad et Wardrop, 2010; Kogut-Kubinak et al., 

2006; Rémery, 2014). Par exemple, « si l’accompagnant transmet la flamme en 
apportant des éléments structurants dans ces processus complexes, il donne surtout 

les clés pour se connaître et renforcer l’estime de soi » (Redjimi, 2016, p. 45). Les 
adultes estiment que l’accompagnement est « indispensable et qu’il permet 
globalement de lever les difficultés rencontrées au cours de la démarche » (Aventur 

et al., 2007). Des études constatent que les adultes qui ont été accompagnés à cette 
étape (ex. : élaboration du portfolio) jugent que cet accompagnement a fait une 

grande différence (ex. : Lamoreaux, 2005). Cependant, le recours à 
l’accompagnement peut varier considérablement d’une personne à l’autre dans le 
même dispositif (Bélisle et al., 2014). 

L’accompagnement aux deux autres phases est très peu documenté. On sait que des 
personnes accompagnatrices d’adultes peuvent assister à un jury, mais sans que les 

usages ne soient harmonisés (Aventur et al., 2007). Elles peuvent aussi accompagner 
les personnes expertes qui sont à leurs premières expériences de RVA d’acquis 
d’apprentissage (Bélisle et Rioux, 2016) afin de les aider à ne pas glisser dans une 

dynamique académique (scholastic perception, selon Aarkog et Wahlgren, 2015, p 
47) ou qu’elles ne s’écartent trop du référentiel du programme. C’était surtout le cas 

au début de l’implantation. Dans le cas des Univers de compétences génériques et 
dans certains milieux, la personne accompagnatrice est aussi évaluatrice (Bélisle et 

                                       
89 Des auteurs (ex. : Motaung et al., 2008) qui s’intéressent aux phases du processus en prenant le point 
de vue institutionnel considèrent parfois la phase d’information en amont du processus de RVA 
proprement dit. Si on prend le point de vue des adultes, comme c’est notre cas, il parait important de 
l’inclure dans le processus lui-même.  
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al., 2014), comme en enseignement. Quant à la phase de sanction, seule l’étude de 
Bélisle et al., 2014, qui documente chacune de ces phases, indique que la personne 

intervenante consigne la note finale dans un document administratif prévu à cet effet 
en l’associant au code de cours approprié. Il ne semble pas y avoir de suivi particulier 
à ce moment-là du processus. Cependant, des adultes souhaitent avoir un tel 

accompagnement pour connaître les possibilités d’un parcours de formation après la 
démarche (Aventur et al., 2007), surtout dans le cas d’une validation partielle.  

On note par ailleurs quelques études constatant que l’accompagnement peut devenir 
un obstacle à la participation des adultes à la démarche et à la poursuite de leur 
formation. C’est le cas des adultes qui ont l’impression que la personne 

accompagnatrice ne donne pas assez d’information sur les attentes et les critères 
d’évaluation (Motaung et al., 2008). Des adultes qui ont l’impression de ne pas être 

suffisamment accompagnés se retirent du processus (Pinte et al., 2012). Pokorny 
constate que les personnes tutrices peuvent avoir un effet positif sur l’engagement 

de l’adulte dans la démarche, mais que l’alliance n’est pas toujours fructueuse et peut 
avoir un effet négatif sur les adultes (Pokorny, 2013). Mais, de manière générale, 
cette recension permet de voir que l’accompagnement augmente les chances de 

réussite d’une démarche de RVA (De Rozario, 2013; Havet, 2014; 2015; Motaung et 
al., 2008; Recotillet et Werquin, 2009).  

Malgré l’importance que prend l’accompagnement dans le parcours de RVA, 
l’approfondissement il reste des analyses à faire (Auras, 2013). Auras, qui emprunte 
à la métaphore théâtrale de Goffman, parle de « mise en scène » et de 

« représentation » où les conseils de la personne accompagnatrice sont profitables 
s’ils mènent les personnes candidates « vers le référentiel caché dans un travail 

d’affiliation progressive avec la norme universitaire » (p. 65). 

2.4.7 Montage financier 

Quelques études font brièvement mention du montage financier pour soutenir l’adulte 
dans la démarche de RVA (ex. : Aventur et al., 2007) et il parait utile d’inclure de 

façon plus explicite dans le processus les questions financières qui agissent dans la 
persévérance dans le parcours de RVA (Lecourt, 2011; McClintock, 2013). Cependant, 

ces questions étant encore très peu documentées et les usages se différenciant à la 
fois selon les pays et de l’enjeu en présence – scolarisation ou qualification, dans 
lequel cas une contribution plus structurée des employeurs est attendue, comme en 

France –, il s’est avéré délicat d’intégrer cet aspect dans la Figure 9 sur les défis des 
adultes et des organisations. Selon la situation de l’adulte (ex. : salarié ou non), on 

constate qu’il n’a pas accès à la même aide. Deux études nord-américaines 
s’intéressent à l’aide financière aux études chez les adultes bénéficiant de RVA (Klein-
Collins et al., 2011; Kuang et McKay, 2016). Par exemple, Kuang et McKay constatent 

que parmi les adultes qui se prévalent de la RVA, plusieurs ne sont pas éligibles à 
l’aide financière aux études (66 %)90. Au moins une étude mentionne le soutien 

financier de l’employeur (remboursement de frais de scolarité) (McClintock, 2013).  

                                       
90 Tel qu’on l’a vu plus haut, les personnes bénéficiant de RVA sont souvent des personnes salariées et 
poursuivant un programme scolaire à temps partiel, ce qui les écarte de l’aide financière aux études.  
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2.5 Retour sur la section 

Les contenus de la présente section confirment que les pratiques de RVA, inclusives 

des adultes sans diplôme qualifiant, se distinguent d’un pays de l’OCDE à l’autre, que 
les dispositifs mis en place, quoique partageant un processus, des méthodes et 
instruments communs, varient souvent selon les pays, les types d’organisations et 

les niveaux d’enseignement où ils sont mis en place, leurs fonctions générales, le 
public priorisé ainsi que la forme de soutien financier apporté lors du processus. Les 

données sur les phases d’information et d’identification, dans le cas des processus 
longs, indiquent que se jouent là des enjeux de persévérance liés aux délais de 
réponse ou d’organisation de la phase suivante par l’institution ou des enjeux 

financiers pour les adultes. Bien que le discours officiel maintienne l’importance d’une 
RVA qui rejoigne les publics défavorisés (CEDEFOP, 2016), les études recensées ne 

documentent pas de dispositifs visant explicitement à les soutenir. Si les dispositifs 
de RVA contribuent à l’obtention d’un diplôme qualifiant, les comparaisons s’avèrent 

difficiles en raison de la variété des méthodes empruntées. 

On constate que les obstacles rencontrés par les adultes sont de nature 
institutionnelle (ex. : délais parfois longs entre les phases, vocabulaire scolaire 

éloigné de celui du monde du travail, faible accompagnement, personnel plus ou 
moins formé, manque de soutien financier pour les personnes salariées ayant souvent 

un bas salaire), situationnelle (ex. : difficulté de conciliation travail-famille-RVA-
formation complémentaire) et dispositionnelle (ex. : expériences scolaires passées 
négatives).  

La Figure 9 propose un résumé des défis documentés, auxquels adultes et 
organisations sont susceptibles d’être confrontés; elle est structurée selon chacune 

des phases du processus, incluant divers enjeux de persévérance et de réussite. 
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Figure 9 : Accès, persévérance et réussite en RVA : Défis pour les adultes et les 
organisations 

© Bélisle et Fernandez, 2018 
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3. Principales caractéristiques des adultes en RVA 

Dans cette section91, nous présentons nos constats sur les caractéristiques des 

adultes telles que rapportées dans les études recensées. Si certaines d’entre elles 
prennent soin de présenter quelques caractéristiques des adultes auprès de qui on a 
collecté des données, un premier constat est que la scolarité antérieure des adultes, 

au cœur de la présente recension, est parmi les caractéristiques les moins 
documentées par les chercheuses et chercheurs en RVA. Les caractéristiques 

généralement rapportées sont : l’âge, le sexe, la race ou l’appartenance à une 
minorité visible, l’appartenance à une communauté ethnoculturelle, le diplôme 
convoité, le statut socioéconomique, l’occupation principale ainsi que le statut 

d’emploi. En contrepartie, les caractéristiques en lien avec la région sont peu 
exploitées, ainsi que la variable du statut d’immigration, repérée dans deux études 

suédoises (Andersson et Osman, 2008; Diedrich, 2012), et la variable de durée du 
parcours retenue dans trois études étatsuniennes (Chappell, 2012; Klein-Collins, 

2010; Kuang et McKay, 2015). 

Notre corpus contient des études quantitatives portant sur des échantillons dépassant 
les 10 000 personnes, étatsuniennes pour la plupart, qui visaient à contraster des 

parcours d’adultes qui se prévalent ou non des services de RVA à l’entrée dans un 
programme de formation collégiale ou de 1er cycle universitaire (Hayward, 2012; 

Klein-Collins, 2010; Kuang et McKay, 2015). Ces études répondent aux critères de 
pertinence de la nôtre et décrivent une grande partie des caractéristiques évoquées 
plus haut, incluant la durée du parcours. Il y a aussi de nombreuses études à petits 

échantillons, souvent avec un devis qualitatif, qui approfondissent les dynamiques 
d’engagement dans la RVA auprès d’un petit nombre d’adultes dans un milieu 

spécifique (ex. : Fejes et Andersson, 2015; Hamer, 2013a; Jimenez, 2015; 
Lamoreaux, 2005; Mayen et Pin, 2013; Pinte et al., 2012). Ainsi, les chercheuses et 
les chercheurs travaillant avec des banques de données déjà constituées sont 

contraints de rapporter les caractéristiques définies par des tierces personnes, tandis 
que ceux travaillant avec des petits échantillons peuvent définir davantage les 

informations sur les caractéristiques des adultes qu’ils recueillent. Ces choix sont 
façonnés par les visées d’un projet et par le contexte dans lequel il est mis en œuvre.  

Ainsi, quelques différences émergent en comparant les études nord-américaines et 

européennes qui représentent la majorité des études recensées. Au Canada et aux 
États-Unis, les formulaires d’admission à un programme d’études contiennent souvent 

une section qui porte sur les origines de la personne (pour des raisons légales, 
statistiques, historiques et politiques). Au Canada, la question est posée quant au 
statut d’immigration (citoyen, résident reçu, ou autre) et parfois quant à 

l’appartenance à une minorité visible ou à une Première nation. Aux États-Unis, les 
questions sur la race sont posées en fonction de catégories bien définies (blanc, 

hispanophone, afro-américain, etc.). Ainsi, les études étatsuniennes sur la RVA 
identifient pour la plupart l’appartenance à une minorité visible ou à une communauté 
ethnoculturelle (ex. : autochtone, hispanophone, afro-américaine). Les études 

australiennes et sud-africaines que nous avons recensées rapportent aussi la race et 
l’ethnicité en fonction de leurs réalités nationales et historiques (la ségrégation en 

                                       
91 Section préparée par Nicolas Fernandez et Rachel Bélisle, avec la contribution d’Évelyne Mottais. 
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Afrique du Sud et les autochtones en Australie). Ceci est moins le cas dans les études 
européennes où la race et l’ethnicité n’est pas souvent rapportée. Ces études auront 

tendance à mentionner le pays ou la région d’origine si ce sont des immigrants, la 
citoyenneté ou encore la langue parlée.  

En contrepartie, étant donné que la recherche en RVA en Europe se déroule davantage 

dans un contexte de qualification, plusieurs études européennes décrivent les adultes 
qui s’engagent dans la RVA en termes de statut d’emploi – salarié ou chômeur. Les 

études issues de pays latins (France, Portugal), souvent qualitatives ou mixtes, 
tendent à définir les adultes comme ayant eu des trajectoires de vie ou d’emploi 
fragmentées, tandis que les études anglo-saxonnes tendent à mettre l’accent sur des 

parcours scolaires interrompus. Les études sud-africaines portent sur des adultes 
n’ayant pas eu accès aux études pendant la période de l’apartheid et la RVA est traitée 

comme véhicule de scolarisation.  

3.1 Scolarité initiale 

Bien que la scolarité initiale constitue un point central de la présente étude, elle est 
paradoxalement peu documentée dans les études que nous avons recensées. Nous 
présentons ici la façon dont la scolarité peut être abordée.  

L’étude pancanadienne en milieu collégial (Aarts et al., 2003) conclut que les 
personnes étudiantes ayant participé à la RVA avaient le même profil scolaire que 

celles qui n’y participaient pas. Toutefois, l’information recueillie se limite à la 
détention ou pas d’un diplôme d’études secondaires et ne permet pas de savoir si les 
personnes candidates ont d’autres études ou diplômes professionnels, universitaires 

ou autres. Elle ne permet pas non plus de savoir le degré d’avancement dans la 
formation secondaire des personnes admises sans diplôme de cet ordre 

d’enseignement. Nous retrouvons une situation semblable en France où Havet (2014), 
qui a mené une étude sur des personnes engagées en VAE, souligne que les 
valideurs92 se renseignent peu sur le niveau du diplôme initial. 

Peu d’études incluses dans notre corpus documentent explicitement le niveau de 
diplôme antérieur à la RVA. À défaut d’être explicite, on peut trouver des expressions 

vagues comme chez Rust et Ikard (2016) qui indiquent que 108 adultes sur 164 
étaient nouveaux à l’université ou encore (Stenlund, 2012) qui indique la présence 
d’adultes n’ayant pas de crédits d’études postsecondaires avant d’être admis à 

l’université. Casimiri (2014) a interrogé 126 bénévoles dont 47 % avait un niveau de 
formation initiale inférieur au baccalauréat français (diplôme terminal du secondaire 

général). LeGrow et al. (2002) rapporte que dans son échantillon (n=54), les adultes 
avaient en moyenne 2,2 années d’étude universitaire. Valente et ses collègues (2011) 
mentionnent que 36 % de leur échantillon avait complété le secondaire junior93 et 

60 % avaient complété le secondaire sénior94. Kogut-Kubinak et ses collègues (2006), 
ayant fait des analyses quantitatives sur des données administratives de Points-relais 

conseils (PRC) qui aiguillonnent les demandeurs de VAE, constatent qu’en France 

                                       
92 Les valideurs sont les organismes responsables de la validation.  
93 Lower secondary education. 
94 Upper secondary education. 
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métropolitaine, 89,2 % des personnes s’adressant aux PRC ont une scolarité allant 
du secondaire incomplet (niveau VI en France) à une formation de niveau 

postsecondaire non universitaire (niveau IV en France).   

Quant à Pearson (2000), l’un des très rares auteurs à s’intéresser à la scolarité 
antérieure, il constate que les personnes étudiantes qui avaient une moyenne élevée 

à l’école secondaire et qui ont pu fréquenter le collège durant une certaine période 
avant de faire évaluer leurs acquis expérientiels réussissent mieux dans les études 

dans lesquelles elles s’engagent et sont plus susceptibles de compléter le programme 
d’études.  

3.2 Âge  

Dans les études nord-américaines de notre corpus utilisant des grands échantillons 
(n<10 000), le groupe d’âge qui se démarque le plus est celui des 35 à 45 ans (Aarts 

et al., 2003; Klein-Collins, 2010; Kuang et McKay, 2015). Ce groupe d’âge ressort 
souvent aussi dans de nombreuses études qualitatives (ex. : Thomas et al., 2001; 

Valente et al., 2011). On peut penser que les adultes qui peuvent être situés au stade 
d’établissement, de maintien ou de réorientation dans la carrière (Super, 1985, dans 
Bujold et Gingras, 2000) sont plus à l’aise de demander une reconnaissance de leurs 

acquis, alors que les plus jeunes, souvent confrontés à la précarité, le sont moins. 
Aussi, le fait que certains dispositifs exigent un nombre minimum d’années 

d’expérience peut aussi expliquer en partie le phénomène95. Les études recensées ne 
permettent pas de documenter si les institutions font davantage de promotion à 
l’endroit de ce groupe d’âge et on sait que certaines peuvent hésiter à parler de RVA 

aux plus jeunes (Bélisle, 2015). Livingstone et Myers (2007) rapportent une 
manifestation d’intérêt importante pour la RVA par les jeunes âgés de moins de 25 

ans au Canada. Au Québec, ce serait entre 7 % et 15 % des adultes ayant recours à 
la RAC au secondaire qui auraient moins de 25 ans. Ils sont proportionnellement plus 
nombreux en formation générale qu’en formation professionnelle (MELS, 2013 dans 

Bélisle, 2015).  

La façon de rapporter l’âge varie selon les études. Il y a l’âge auquel les adultes 

amorcent une démarche RVA (Fernex, 2006), l’âge au moment de compléter 
l’évaluation de leur portfolio (Lamoreaux, 2005) et l’âge à l’obtention du diplôme 
(Chappell, 2012). Les études avec grands échantillons, portant sur des données 

administratives consignées dans les dossiers étudiants, rapportent l’âge des adultes 
au moment de compléter leurs études (Chappell, 2012; Hayward, 2012; Klein-Collins, 

2010; Kuang et McKay, 2015). Parmi les études se penchant sur une phase spécifique 
de RVA, par exemple l’évaluation, dont le nombre de personnes participantes à l’étude 
est petit, les adultes sont souvent plus âgés (de 40 ans au plus) (ex. : Geerling, 2003; 

Lamoreaux, 2005; Jimenez, 2015). Les études qui portent sur la première phase de 
RVA (information) ont un éventail plus large d’âges et elles incluent des jeunes de 

moins de 25 ans qui cherchent à réintégrer les études après une courte période en 
emploi (ex. : Casimiri, 2014; Pinte et al., 2012).  

                                       
95 Par exemple, jusqu’à tout récemment la VAE française exigeait trois ans d’expérience dans le même 
domaine d’emploi.  
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3.4 Sexe  

Un autre constat est le fait que les femmes sont un peu plus nombreuses que les 

hommes à participer aux démarches de RVA étudiées (Aarts et al., 2003; Conrad et 
Wardrop, 2010; Fernex, 2006; Havet, 2015; Houlbrook, 2012; Lima et Guimarães, 
2016; Stevens et al., 2010). Klein-Collins (2010) et Konkoth (2016) constatent aussi 

une majorité des femmes (52 % et 86 % respectivement) tout en soulignant que 
cette majorité se reflète également dans la population estudiantine des 

établissements enquêtés. Le cas de figure qui domine est celui d’une femme de 35 à 
45 ans qui travaille, n’a pas de diplôme du postsecondaire, a fondé une famille et 
cherche à s’inscrire pour la première fois à l’éducation supérieure. Ces femmes 

occupent des emplois au bas du salariat et souvent précaires. Plusieurs études 
qualitatives en RVA concernent des domaines typiquement féminins peu importe le 

pays : des aides à domicile en France (Astier, 2008), des enseignantes en Afrique du 
Sud (Breier, 2003), des femmes en service de santé en Suède (Sandberg, 2012a; 

Aarkog et Wahlgren, 2015), etc. Il peut aussi s’agir de femmes sans emploi dans un 
milieu urbain étatsunien (Konkoth, 2016). On constate que les femmes participant 
aux études, telle celle de Fejes et Andersson (2009), occupent ou ont occupé souvent 

des postes dans les secteurs de la santé, de l’éducation ou des services de proximité : 
gérantes, superviseures, enseignantes, assistantes-éducatrices à la petite enfance ou 

aides à domicile. 

Cependant, on trouve aussi quelques études où les hommes sont majoritaires. C’est 
le cas de celles portant sur les militaires en Amérique du Nord, où les hommes 

constituent près de 90 % de l’échantillon (Aarkog et Wahlgren, 2015; Aarts et al., 
2003; Moss, 2007). Par ailleurs, Kuang et McKay (2015), dans une étude dans des 

collèges étatsuniens (avec effectif global de 299 377), indiquent que parmi les 5 013 
personnes étudiantes ayant eu recours à la RVA, on trouve 60 % d’hommes. De plus, 
leurs résultats montrent que les hommes avaient obtenu plus de crédits RVA que les 

femmes.  

Antérieurement, Stemm (2009) avait aussi trouvé que les hommes se voyaient 

octroyer significativement plus de crédits. Cette chercheuse étatsunienne a comparé 
environ 45 000 événements d’apprentissage soumis pour évaluation en RVA par des 
personnes étudiantes universitaires. Bien que la méthodologie de son étude ne nous 

paraisse pas suffisamment étayée, ses résultats suggèrent l’existence possible d’un 
biais de genre lié au domaine d’emploi et d’études ainsi qu’à la sphère de vie où les 

acquis ont été développés. Dans l’un des textes de l’étude dirigée par Bélisle dans 
trois commissions scolaires de l’Estrie (Québec), Bélisle et Rioux (2016) constatent 
qu’un programme plus typiquement masculin (opération d’équipements de 

production) a des évaluations plus adaptées au contexte de travail qu’un programme 
plus typiquement féminin, comme le secrétariat, plus axé sur la forme scolaire.  

Certaines démarches plus introspectives seraient davantage présentées aux femmes 
qu’aux hommes par les personnes intervenantes (Bélisle, 2015). Toutefois, d’autres 
travaux inclus dans notre corpus (Chappell, 2012; Hayward, 2012; McClintock, 2013) 
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sur la durée du parcours des adultes ayant obtenu de la RVA, indiquent qu’il n’y a pas 
de différences significatives selon le sexe96.  

Ainsi, les travaux qui documentent la caractéristique de sexe paraissent trop éclatés 
pour conclure, par exemple, que les femmes bénéficient davantage de la RVA que les 
hommes. Le tout postule pour plus d’analyses différenciées selon le sexe afin de voir 

si les pratiques donnent des chances égales aux adultes, quelle que soit leur 
appartenance sexuelle.   

3.5 Race et appartenance à une communauté ethnoculturelle 

L’appartenance à un groupe racial ou à un groupe ethnique est rapportée de manière 
systématique dans les études étatsuniennes. On trouve six catégories types : blancs 

non-hispanophones (caucasiens), hispanophones, africains-américains (ou afro-
américains), asiatiques et membres d’une Première nation (Chappell, 2012; Hayward, 

2012; Kuang et McKay, 2015; Stevens et al., 2010). Le constat global rapporté par 
les chercheurs est que les blancs non-hispanophones et hispanophones sont 

surreprésentés dans les études portant sur la RVA. L’étude pancanadienne (Aarts et 
al., 2003) a étudié un échantillon important (n=23 122), mais dans lequel les 
populations défavorisées (membres de minorités visibles, personnes autochtones, 

personnes handicapées, personnes monoparentales, personnes résidant en région 
rurale) étaient sous-représentées. À l’instar de l’étude de Klein-Collins (2010) où 

66 % des demandeurs de RVA (n=12 498) étaient blancs non-hispanophones, on est 
tenté de conclure que les minorités visibles ou ethniques ont moins accès à la RVA. 
Dans un contexte où les personnes de race blanche (caucasiennes) constituent la 

minorité, en est-il autrement? L’étude de Konkoth (2016) s’intéresse à des personnes 
étudiantes (n=10 653) d’un Junior College dont la grande majorité est afro-

américaine (41,2 %), hispanophone (38,7 %) et asiatique (10,7 %). C’est le tiers des 
personnes de l’établissement qui aurait eu accès à une forme de RVA97 (n=3 536) et 
parmi elles des hispanophones (48 %, n=1 690) ou des Afro-Américains 37 % (n=1 

314). Cependant, des analyses indiquent qu’elles ont moins de chances d’obtenir le 
diplôme que les personnes de race blanche dans la même situation98. Certaines 

études nous poussent également à nous questionner sur les interactions entre 
certaines caractéristiques (intersectionnalité), telles l’appartenance à une minorité 
visible, le sexe et la région (urbaine versus rurale), qui pourraient influencer l’accès, 

la persévérance et la réussite des adultes demandeurs de RVA.  

L’Afrique du Sud constitue un cas particulier en ce qui concerne la race, compte tenu 

la ségrégation vécue dans ce pays depuis sa création (Breier, 2003). Bien que de 

                                       
96 Aucune étude recensée ne traite de la réalité des lesbiennes, gais, personnes bisexuelles et 
transsexuelles/transgenres (LGBT). Cependant, en s’appuyant sur les études du conseil en orientation 
(Prince, 2013), on peut imaginer les défis que peuvent rencontrer ces personnes en matière de RVA. 
97 Ici, nous avons inclus le programme Competence-based education (CBE) qui comporte une dimension 
reconnaissant des acquis de l’expérience. Cependant, l’étude ne documente pas systématiquement les 
résultats pour les personnes qui, dans la CBE, ont eu des acquis reconnus. Il faut donc interpréter ces 
résultats avec prudence, les personnes ayant pu être moins nombreuses à avoir eu des acquis reconnus.  
98 « It was determined that CBE status was not significantly related to graduation, controlling for age, 
race, and gender. (…) Examination of the individual categories for ethnicity revealed that Black or 
African-American students had reduced odds of graduating compared to White students » (Konkoth, 
2016, p. 67). 
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multiples ethnicités, les adultes qui s’engagent dans le processus de RVA sont de 
manière prédominante membres de la population noire majoritaire. Les quelques 

études répertoriées tendent à caractériser ces adultes comme étant en emploi et peu 
scolarisés.  

3.6 Parcours de vie, de scolarisation et d’emploi  

Dans les études publiées en français, on trouve davantage d’études s’intéressant aux 
parcours de vie des adultes qui s’engagent dans la RVA et s’appuyant, par exemple, 

sur la notion de non-linéarité du parcours (Havet, 2014; Pinte et al., 2012). Ainsi, on 
constate, sans surprise, que les adultes représentés dans les échantillons tendent à 
avoir des parcours non linéaires. De plus, ils peuvent avoir développé leurs 

compétences dans un contexte de pauvreté, de maladie, de chômage, voire de 
violence (Bélisle et al., 2014) et s’engagent en RVA pour des raisons multiples, 

incluant le souhait de rehausser leurs qualifications pour l’emploi ou pour intégrer un 
programme de formation (ex. : Astier, 2008, qui a étudié des ateliers d’écriture avec 

des aides à domicile, un métier au bas du salariat en France). Notons aussi que Rocca 
et Veyron (2008) abordent la question des trajectoires professionnelles des 
bénéficiaires de la VAE selon les bas niveaux de qualification et les hauts niveaux de 

qualification. 

En revanche, aux États-Unis, au Canada et en Australie, la notion de trajectoires ou 

de parcours est souvent traitée en lien avec la scolarisation plutôt qu’en lien avec 
l’emploi. Hamer (2013a) en Australie, décrit des apprenants atypiques ou non 
traditionnels ayant des trajectoires scolaires « reportées »99, où la formation 

informelle y occupe une place importante et qui sont marquées par des « longues 
pauses »100. De plus, l’étude pancanadienne sur la reconnaissance des acquis (Aarts 

et al., 2003) a été conduite par un consortium de collèges canadiens et s’est penchée 
sur des adultes qui réalisaient un retour aux études par l’entremise d’un dispositif 
scolaire de RVA. Les études étatsuniennes ont aussi été réalisées sur des populations 

estudiantines engagés dans un dispositif scolaire de RVA (Chappell, 2012; Geerling, 
2003; Hayward, 2012; Jackson, 2016; Jimenez, 2015; Klein-Collins, 2010; Konkoth, 

2016; Lamoreaux, 2005; McClintock, 2013; Pearson, 2000). Dans ces études anglo-
saxonnes, la RVA est traitée plutôt comme une démarche pouvant faciliter l’accès aux 
études et écourter l’obtention d’un diplôme qualifiant que d’obtenir des qualifications 

pour dénicher un emploi.  

3.7 Revenu, emploi et diplôme convoité 

Plusieurs études de notre corpus mettent en évidence qu’au moment de déposer une 
demande de RVA, une grande proportion des adultes qui s’y engagent sont en emploi 
et sont salariés (Fernex rapporte que 69 % des personnes candidates à la VAE sont 

salariés en France). Une étude pancanadienne constate aussi que 81 % des adultes 
inscrits en RVA détenaient un emploi (temps plein ou partiel) au cours de l’année 

précédant leur inscription en RVA (Aarts et al., 2003). Recotillet et Werquin (2008) 
observent qu’au moment de l’enquête, 90 % des personnes entrées en RVA ont un 

                                       
99 Delayed. 
100 Lengthy breaks. 
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emploi. De plus, ces auteurs constatent que les candidats qui étaient en emploi au 
moment de commencer la démarche le sont toujours à la date de l’enquête (94 %) – 

qu’ils aient obtenu le titre ou diplôme recherché ou non – et 17 % d’entre eux ont 
changé d’employeur ou de poste de travail. 

Contrairement aux études européennes, la plupart des études nord-américaines et 

australiennes décrivent plutôt le milieu de provenance du candidat (région urbaine ou 
rurale, quartiers favorisés ou défavorisés, appartenance à une minorité visible ou à 

une population autochtone, etc.) plutôt que son statut d’emploi ou son parcours de 
vie. Les études sud-africaines abordent le statut socioéconomique indirectement en 
focalisant leur attention sur des populations noires reconnues comme provenant de 

milieux, quartiers et régions historiquement défavorisées. Les études européennes, 
quant à elles, rapportent le statut d’emploi des adultes qui informent les recherches 

sur la RVA. Étant donné que la VAE en France est vue davantage comme moyen de 
réintégration au marché du travail ou de consolidation de l’emploi, il est possible que 

parmi les adultes qui s’y engagent, certains soient exposés à la précarité de l’emploi 
et à de la pauvreté.  

Il n’est pas étonnant que le diplôme convoité par les adultes qui s’engagent dans la 

RVA corresponde à l’emploi dans lequel ils se retrouvent (De Rozario, 2013; Miguel 
et al., 2016; Nilsson et al., 2014; Opheim et Helland, 2006; Recotillet et Werquin, 

2008; Sandberg, 2012b). À ce titre, notons l’étude de Recotillet et Werquin (2008) 
qui décrit l’adulte « recevable » dans les processus de RVA étudiés comme ayant 
exercé des activités salariées, non-salariées ou bénévoles de façon continue ou non, 

pendant une durée totale cumulée d'au moins trois ans en rapport avec le diplôme ou 
le certificat de qualification professionnelle convoité.  

Le constat qu’une grande partie des adultes rencontrés dans les études de notre 
corpus sont en emploi nous incitent à suggérer d’étudier davantage les dynamiques 
d’engagement des adultes sans emploi ou bénévoles, à l’instar de Kefi et Baruel 

Bencherqui (2013) qui a abordé des demandeurs d’emploi et de Casimiri (2014) qui 
a abordé des bénévoles.  

3.8 Visées des adultes au moment de s’engager dans la RVA 

Hamer (2013a) souligne que les motivations des adultes sous-jacentes à leur 
engagement dans la RVA sont complexes, variables et parfois contradictoires. De 

nombreux facteurs sont en interaction. Par exemple, Houlbrook (2012), travaillant en 
Australie avec des adultes s’engageant dans des études universitaires en se prévalant 

de la RVA, observe que les adultes cherchent à sécuriser leur emploi et à obtenir une 
promotion dans leur carrière. Certains adultes européens sont mus par un désir de 
confirmer la valeur de leur expérience dans leurs communautés (Cavaco, Lafont et 

Pariat, 2014), d’autres de « corriger » une injustice (Mayen et Pin, 2013) ou encore 
le besoin de faire évoluer leur carrière professionnelle (De Rozario, 2013; Miguel et 

al., 2016; Nilsson et al., 2014; Opheim et Helland, 2006; Recotillet et Werquin, 2008; 
Sandberg, 2012b). Ainsi, on retrouve divers profils d’adultes sans diplôme qualifiant 
qui s’engagent dans la RVA : certains pour s’assurer une promotion, d’autres en quête 

de stabilité en emploi ou encore des adultes qui souhaitent mettre fin à un parcours 
d’emplois précaires en complétant leur scolarité (Kogut-Kubinak et al., 2006). 
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Bien que le choix de s’engager peut varier en fonction de multiples facteurs, les visées 
qui prédominent chez les adultes participant à la RVA sont liées à l’emploi. Les auteurs 

présentant et conjuguant ces visées de multiples façons, nous tentons ici une 
synthèse. 

Notons d’abord la remarque de Hamer (2013a) à propos du caractère pragmatique 

des visées exprimées par les adultes de son échantillon. Ces adultes cherchent à faire 
évaluer leurs compétences dans un domaine en particulier en échange d’un « bout de 

papier101 » (diplôme) auquel ils se réfèrent parfois avec cynisme. En effet, comme 
l’observent Mayen et Pin (2013), il y a des adultes qui ressentent déjà une 
reconnaissance dans leur milieu professionnel et pour qui l’obtention du diplôme 

apparait, comme exprimé par Bernaud et al. (2009), un passage obligé vers une 
valorisation symbolique de la compétence. 

Miguel, Ornelas et Maroco (2016) rapportent que les adultes dans leur échantillon au 
Portugal (n=248) exprimaient leurs attentes relatives au processus RVA ainsi : 

d’ordre professionnel (57,1 %), d’ordre de l’apprentissage et de la formation continue 
(19,0 %) et de la valorisation sociale (19,0 %). Presse (2004) constate que 11 
candidats sur 15 de son échantillon en France cherchent la promotion, la stabilisation 

de leur situation d’emploi ou la reconversion. Astier (2008) souligne que le premier 
avantage de se faire reconnaître des années de pratique, ici dans un métier de 

proximité (diplôme d’auxiliaire de vie sociale) est d’ordre financier; concrètement une 
augmentation de 25 % du salaire. Parfois, rappelle Havet (2014), les certifications 
sont recherchées par obligation réglementaire pour l’exercice du métier, comme par 

exemple les coiffeurs (Brevet professionnel) ou animateur socioculturel (Brevet 
professionnel de la Jeunesse, de l’éducation populaire et du sport). Au Canada, 

Conrad et Wardrop (2010) note que le portfolio destiné à soutenir la mise en valeur 
de la carrière et l’obtention d’un nouvel emploi constituent des visées courantes en 
RVA. 

On retrouve également des études qui mettent en évidence le désir des adultes de 
renouer avec les études (Fernandes et Santos, 2012a; 2012b), bien que toujours 

dans l’optique d’obtenir une qualification qui mènerait à un emploi. Andersson (2006) 
ainsi que Andersen et Laugesen (2012) constatent que la RVA est utilisée pour 
poursuivre un parcours scolaire sur la base de l’apprentissage informel en vue d’une 

qualification.  

Quelques études répertorient également des visées différentes, telle que l’étude de 

Peruniak et Powell (2007) au Canada qui souligne que seulement 3 des quelques 
adultes 32 adultes de leur échantillon (n=32) ont exprimé la motivation de construire 
leur confiance en soi ou l’affirmation de soi.  

Pour documenter l’engagement des adultes, une équipe du CEREQ introduit le vocable 
l’appellation de « logiques d’accès » (Personnaz, Quintero et Séchaud, 2005) avec 

quatre logiques : promotion, protection, insertion différée, reconversion . Il s’agit de 
catégories analytiques permettant de mieux comprendre l’engagement en VAE, 
avant, pendant et après le processus. Elles sont reprises, mises à l’épreuve empirique 

                                       
101 « Piece of paper ». 
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avec des populations différentes et poussées plus loin dans d’autres travaux en France 
(Cazals-Ferré et Croity-Belz, 2009; Kogut-Kubinak et al., 2006; Pinte et al., 2012). 

Ces logiques d’accès102 combinent motivations initiales et trajectoires personnelles et 
professionnelles, pendant et après la VAE, en s’intéressant à différents éléments, tels 
que le parcours scolaire, l’entrée dans la vie active ou les conditions d’emploi. On 

parle de logiques de promotion, de protection, d’insertion différée et de reconversion 
pour caractériser l’engagement des adultes en RVA. Ces logiques paraissent 

intéressantes pour mieux comprendre qui sont les adultes ayant recours à la RVA. 
Cazals-Ferré et Croity-Belz (2009) s’appuient sur la typologie de Personnaz et ses 
collègues, mais elles la jugent d’orientation surtout économique et souhaitent s’en 

distinguer en intégrant des préoccupations plus subjectives d’adultes en formation 
universitaire. Elles parlent alors de trois logiques d’entrée en VAE soit les logiques de 

stabilisation, de promotion et de valorisation. Un peu plus tard, Pinte et ses collègues 
(2012) disent eux aussi avoir observé une logique de valorisation. La VAE serait alors 

un moyen de faire le point et valoriser ses compétences pour notamment valoriser 
son métier/profession, prendre une forme de revanche face à des injustices passées 
(ex. : mettre fin à ses études hâtivement pour soutenir financièrement sa famille). 

On est ici proche de la reconnaissance de soi, mais aussi de la reconnaissance sociale 
de l’activité ou du métier/profession. Nous retenons les cinq logiques de promotion, 

de protection, d’insertion différée, de reconversion et de valorisation pour la Figure 
10 (voir sous-section 3.9) car elles ont été identifiées dans le cadre de travaux 
incluant des parcours d’adultes n’ayant pas fréquenté le postsecondaire. Le niveau de 

scolarité plus élevé de l’échantillon de Cazals-Ferré et Croity-Belz (2009) pourrait 
expliquer que certains types de logiques sont secondarisés. Ces logiques peuvent 

soutenir la synthétisation de résultats divers sur les visées des adultes sans diplôme 
qualifiant qui s’engagent en RVA.  

La logique de promotion repose sur une mobilité interne au sein d’une entreprise. 

C’est celle qui serait la plus courante dans les quelques études quantitatives 
s’intéressant aux motifs d’engagement en RVA. La logique de protection est celle de 

personnes au chômage et de personnes salariées menacées par une perte d’emploi. 
Cette logique repose sur l’anticipation de perturbations menaçant la situation d’emploi 
actuelle, tout particulièrement chez les 40 ans et plus. La logique d’insertion différée 

est mue par le souhait de stabilisation de parcours chez les moins de 35 ans, dont le 
début de vie active est marqué par l’instabilité, la précarité salariale, des conditions 

de santé et de sécurité souvent pénibles ou le besoin de stabiliser et sécuriser un 
emploi pour pouvoir fonder une famille. La logique de reconversion est celle qui prime 
chez les individus qui ont eu une certaine stabilité en emploi mais qui cherchent à se 

réorienter professionnellement à la suite d’événements perturbateurs dans le 
parcours de vie personnelle (ex. : divorce, maladie chronique) ou d’emploi (ex. : 

licenciement collectif lié à la robotisation) précipitant les adultes à changer de 
métier/profession (Cazals-Ferré et Croity-Belz,2009; Kogut-Kubinak et al., 2006; 
Pinte et al., 2012). 

                                       
102 Nous délaissons cette l’idée d’accès et préférons, à l’instar de Cazals-Ferré et Croity-Belz (2008), 
parler de logiques d’engagement car ces logiques sont documentées au-delà de l’entrée dans le dispositif 
et perdurent même une fois le diplôme obtenu, notamment dans la mise en valeur du diplôme obtenu 
par la voie de la RVA. 
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Tel que mentionné plus haut, Cazals-Ferré et Croity-Belz (2009), en s’appuyant sur 
le parcours de 20 individus en VAE universitaire, identifient trois logiques d’entrée en 

VAE (stabilisation, promotion et valorisation) et trois stratégies associées à chacune 
des logiques de parcours professionnel : les stratégies d’alignement, d’affrontement 
et d’investissement. La stratégie d’alignement (associée à près de la moitié de leur 

échantillon et à la logique de stabilisation) a pour visée de clore un parcours antérieur 
de formation inachevé. Il s’agit en quelque sorte d’une stratégie réparatrice. Dans la 

stratégie d’affrontement, qu’on retrouve chez un peu plus du tiers des personnes 
interviewées, les personnes paraissent sûres de leurs compétences acquises au cours 
de leur expérience professionnelle et sociale et considèrent que l’obtention du diplôme 

est un passage obligé dans la logique de promotion. Finalement, la stratégie 
d’investissement est empruntée par un plus petit nombre de personnes qui 

« considèrent la VAE comme une véritable opportunité pour se (re)découvrir et 
valoriser leur activité professionnelle » (p. 248). Ces personnes ont non seulement 

un désir d’épanouissement, mais elles souhaitent aussi contribuer à améliorer leur 
environnement de travail, ce que les auteurs associent à une logique d’équilibre.  

Les logiques d’engagement, ainsi que les stratégies des adultes, nous paraissent 

toutes prometteuses pour la poursuite de travaux de RVA. Toutefois, l’étude de Kogut-
Kubinak et al., (2006), de Pinte et al., (2012) et de Cazals-Ferré et Croity-Belz (2009) 

portent sur des petits échantillons (n=66, n=23 et n=20 respectivement), ce qui 
invite à la prudence dans l’interprétation. Des recherches avec de plus grands 
échantillons ou dans d’autres contextes pourraient mettre à l’épreuve ces 

catégorisations. 

Par ailleurs, nous notons aussi, en lien avec les visées des adultes qui s’engagent 

dans la RVA, l’influence de l’entreprise ou de l’organisation dans laquelle certains 
adultes évoluent. Chappe, Guillaume et Pochic (2016) notent l’intérêt des 
syndicalistes demandeurs de RVA à valoriser l’expérience syndicale marquée par le 

discours de l’organisation. Recotillet et Werquin (2008) constatent que l’engagement 
des salariés dans une démarche de RVA est souvent amorcé et soutenu par 

l’employeur. Héon et Goyer (2011; 2014) décrivent un dispositif de RVA promu et 
soutenu dans certaines entreprises dans le domaine du transport comme une des 
pratiques de formation et d’évaluation. Bureau et Tuchszirer (2010), dans une étude 

de cas de quinze entreprises (Combes, Quintero, Bureau, Tuchszirer et Solveig 
Grimault, 2008), ont analysé des opérations collectives de VAE qui ont été initiées 

par les entreprises. Ces auteures affirment que la majorité des salariés ayant une 
faible estime professionnelle de soi n’étaient pas des demandeurs « spontanés » 
d’une reconnaissance par la VAE.  

Néanmoins, Recotillet et Werquin (2008) soulignent l’importance du choix personnel 
pouvant expliquer l’origine de la démarche de VAE parmi les chômeurs 

(approximativement 50 %). La motivation autour de l’entrée dans un parcours de 
VAE s’articule pour beaucoup autour de l’espérance de multiplier les chances de 
trouver un emploi ou parce que l’emploi recherché nécessitait le titre ou le diplôme. 

Mazade (2008) conclut que pour les gens qui perdent leur emploi, la reconnaissance 
de leur expérience apparait comme un facteur d’activation et de reclassement face à 

un sentiment de dévalorisation de l’expérience professionnelle. Il rapporte que les 
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attentes des personnes chercheuses d’emploi concernaient la possibilité de se 
retrouver un emploi avec le même statut. 

Enfin, il incombe de rappeler, en lien avec les visées et la motivation à s’engager dans 
une démarche de RVA, que de nombreuses études constatent le taux élevé 
d’évitement ou d’abandon chez les adultes demandeurs d’information sur la RVA. 

McClintock (2013) a analysé les données administratives d’une population 
étatsunienne universitaire ayant participé à un programme de PLA (Prior Learning 

Assessment). Elle rapporte que 26 % (n=111) s’est informé, mais sans s’inscrire à la 
démarche, 10 % (n=43) s’est inscrit, mais n’a pas été actif. Ainsi, 36 % (n=154)103 
des étudiants ayant une mention PLA dans leur dossier n’a pas complété la démarche 

jusqu’au bout. Mazade (2008) constate que parmi les 679 personnes de son 
échantillon, 34 s’inscrivent dans un processus de validation d’expérience, mais 

seulement 17 vont jusqu’au bout. Presse (2004) constate que de son échantillon de 
15 candidats à la VAE six ont abandonné après le premier entretien de parcours, deux 

ont arrêté après plusieurs rencontres et sept ont abandonné en fin de parcours de 
validation. Redjimi (2016) observe que de son échantillon de 42 animateurs 
socioculturels, 12 étaient diplômés à l’issue de leur engagement dans la VAE. Dix-huit 

ont validé partiellement leur parcours, sept étaient en cours de procédure et cinq ont 
subi un échec (aucune validation). À ce titre, Havet (2014) remarque qu’une forte 

proportion d’adultes sans diplôme tend à sous-estimer les exigences de travail réflexif 
nécessaire à la rédaction des dossiers de VAE. 

De plus, il nous parait intéressant de souligner, à l’instar de Mayen et Pin (2013), 

dans une des rares études sur le parcours observé en continu d’adultes engagés en 
VAE (Mayen et al., 2010), la relation entre le temps requis pour la qualification et les 

visées des adultes s’engageant dans une démarche de RVA. Ces auteurs rapportent 
que des adultes en VAE jugent que la démarche n’exige pas beaucoup de temps. Par 
ailleurs, parmi les six raisons pour s’engager dans la RVA évoquées par les adultes 

participant à l’étude de Conrad et Wardrop (2010), la prédominante est la réduction 
du temps pour compléter le diplôme. Les adultes sont également conscients des 

exigences du travail réflexif d’une démarche de RVA. D’autres études mentionnent 
l’intérêt initial pour le programme de portfolio qui était d’accélérer l’obtention du 
diplôme et d’épargner des frais, notamment de scolarité (McClintock, 2013). La 

réputation de la RVA qui permet de raccourcir la durée d’un programme agit donc 
comme motivation chez les adultes sans diplôme qualifiant. Il s’agit d’un point 

cependant encore peu documenté dans les pratiques effectives de RVA. Sa mise en 
valeur, basée sur des données plus complètes, pourrait soutenir le développement de 
l’accès, la persévérance et la réussite scolaires.  

                                       
103 L’auteur divise les quatre groupes de personnes étudiantes en fonction des dossiers académiques : 
1) those who were interested in PLA, but did not begin process, considered withdrawn (n=111); 2) those 

who registered but are/were inactive (n=43); 3) those who have successfully completed the portfolio 
course and earned credit (n=240); et 4) those who completed the portfolio course, but did not earn 
credit (n=35) (p. 61). 
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3.9 Retour sur les caractéristiques 

Dans les sous-sections qui précèdent, on note que parmi les études recensées 

plusieurs ne documentent pas de façon détaillée les caractéristiques des adultes qui 
permettraient de mieux comprendre les obstacles rencontrés par certains sous-
groupes de la population. Tel que le constate le CEDEFOP (2016), plusieurs 

populations défavorisées ont très peu accès à la RVA. Outre les populations 
mentionnées plus haut, la RVA est vraisemblablement encore très peu accessible aux 

personnes ayant des difficultés d’apprentissage, à celles d’immigration récente ayant 
surtout travaillé dans l’économie informelle, etc. Si on sait que des organismes, 
comme l’UNESCO, promeuvent le développement de services de RVA en milieu 

carcéral ou pour les populations judiciarisées et que quelques pays se sont engagés 
dans des projets pilotes (Gariepy-Delisle, 2014), notre méthode de recension n’a pas 

permis de retracer de publications documentant les pratiques de RVA elles-mêmes et 
leur rôle dans l’accès, la persévérance et la réussite scolaires. Cependant des 

recherches sur l’apprentissage lors d’activités criminelles104 pourraient soutenir 
l’élaboration de politiques inclusives de cette population. Mieux comprendre le 
parcours d’apprentissage, dans la vie professionnelle et personnelle, d’adultes étant 

parvenus, tant bien que mal, à contourner des difficultés d’apprentissage, par 
exemple de la lecture et de l’écriture (Turmel, soumis), parait également nécessaire 

pour soutenir l’élaboration d’une politique inclusive de RVA. Il parait également 
nécessaire de comprendre comment ces adultes sont soutenus s’ils ont à réaliser une 
formation complémentaire et s’ils ont accès aux mesures d’appui prévues dans 

l’organisation des services éducatifs, au cours du processus de RVA ou dans la 
formation complémentaire. 

La figure 10 propose une synthèse des caractéristiques documentées dans les études 
et qui paraissent importantes de prendre en compte dans de nouvelles études sur la 
RVA. On y rappelle que les adultes sans diplôme qualifiant qui ont participé à l’une ou 

l’autre des études recensées ont des niveaux de scolarité variées pouvant aller de 
l’absence d’un diplôme du secondaire à la fréquentation universitaire, mais sans avoir 

complété de programme qualifiant. Dans cette figure, nous avons tenté de 
représenter graphiquement l’importance des logiques d’engagement, mais on doit 
interpréter cela avec prudence compte tenu du petit nombre de recherches 

documentant ces logiques avec une certaine stabilité conceptuelle et des échantillons, 
à ce jour, fort restreints.   

 

                                       
104 Le mémoire de maitrise de Marie-Michelle Pariseau, membre étudiante du CÉRTA, traite directement 
de cette question. Ses résultats seront disponibles au courant de l’année 2018.  
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Figure 10 : Caractéristiques des adultes sans diplôme qualifiant en RVA 

 
© Bélisle et Fernandez, 2018
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Les descriptions des caractéristiques d’adultes sans diplôme qualifiant et demandeurs 
de RVA indiquent une importante hétérogénéité. Cependant, quelques 

caractéristiques paraissent présentes chez plusieurs d’entre eux : un parcours de vie 
fragmenté, empreint de précarité, voire de pauvreté; un parcours scolaire 
interrompu, parfois difficile; une trajectoire d’emploi pouvant avoir eu lieu dans la 

même entreprise ou organisme, tout comme dans des emplois peu qualifiés et 
précaires. Mais ces adultes appartiennent souvent à des mondes sociaux fort 

différents, par exemple des femmes hispaniques et afro-américaines en quête d’une 
qualification pour améliorer leur qualité de vie, des employés d’expérience en quête 
du diplôme pour accéder à une promotion au sein de leur entreprise, ou encore des 

militaires en quête d’un poste d’officier ou en reconversion vers la vie civile. 
Cependant, bien qu’on ait des indices de l’hétérogénéité de scolarité initiale des 

adultes au moment de s’engager dans la démarche, celle-ci est peu documentée. 
Nous postulons que ces caractéristiques ont une influence dans l’accès à la RVA et 

dans la participation à celle-ci. Des données administratives et des études les 
documentant davantage pourraient aider à mieux comprendre ou expliquer comment 
les adultes sans diplôme qualifiant s’informent sur la RVA, s’y engagent, persévèrent 

et réussissent à obtenir le diplôme convoité.  

4. Comparaison des pratiques 

Cette section regroupe les résultats concernant les troisième et quatrième objectifs 
de notre étude. Comme on le constate plus haut, le développement de la RVA dans 
les pays de l’OCDE est dynamique, mais parait encore loin des cibles. Dans les deux 

pays où nous avons recensé le plus de publications, aux États-Unis on s’intéresse 
davantage au parcours scolaire des adultes en RVA comparativement à ceux qui n’y 

ont pas recours (scolarisation), alors qu’en France on s’intéresse plutôt au parcours 
d’adultes peu qualifiés avant et après la RVA (qualification). 

4.1 Constats sur le rôle de la RVA dans l’accès, la persévérance et la 

réussite scolaire 

La comparaison des pratiques de RVA des différents pays selon leur rôle dans l’accès, 

la persévérance et la réussite scolaires indique la présence de dispositifs soutenus par 
l’État, mais avec une diffusion encore limitée, une méconnaissance par une grande 
partie de la population, peu de publications administratives ou de recherche 

documentant les pratiques effectives et, lorsque des pratiques sont documentées, on 
y décèle d’importantes disparités quant à l’accès, la persévérance et la réussite 

scolaires ce qui laisse penser que les sous-groupes particulièrement visés sont encore 
relativement peu rejoints.  

Un constat est que la RVA remplit ses promesses105 – à certaines conditions. Nos 

résultats mettent en évidence que les adultes réussissent dans la RVA et mènent le 

                                       
105 La promesse est une notion en marketing des services. Par exemple, si une campagne de promotion 

dit que la RVA permet d’obtenir un diplôme en peu de temps et qu’un conseiller dit à l’adulte que dans 
son cas il doit s’attendre à faire plusieurs cours, la promesse initiale n’est pas tenue, la personne 
consommatrice peut perdre confiance et inciter ses proches à éviter le service. Béji et Pellerin (2010) 
décrivent bien comment le réseau personnel de l’adulte influence les décisions de ce type.  
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processus à terme, à condition qu’ils continuent à croire que l’atteinte de l’objectif 
initial est possible, objectif nourri par la promesse institutionnelle (ex. : raccourcir le 

programme de formation et le réaliser à moindres coûts ou obtenir le diplôme 
qualifiant pour l’embauche, le maintien en emploi ou une promotion) ou s’ils 
découvrent en cours de route un autre avantage de compléter le processus, comme 

le sentiment d’apprendre sur eux-mêmes ou sur le métier. Cependant, la promesse 
ne semble pas faite de la même façon à tous les sous-groupes de la population et les 

opportunités d’accès ne seraient pas les mêmes pour tous.  

On constate aussi que l’attribution de crédits par validation d’acquis de l’apprentissage 
non formel ou informel est associée à une probabilité plus élevée de diplomation. Les 

adultes qui ont obtenu un certain nombre de crédits en début (tests et examens) ou 
en cours (portfolio) de parcours scolaire complètent davantage le programme 

d’études que ceux qui n’en ont pas demandé et obtenu. Un corpus d’études 
quantitatives menées au Canada et aux États-Unis est éclairant à ce titre. Bien que 

leur méthodologie varie et que les données se rapportent souvent à un échantillon 
très localisé, ces études contiennent des arguments divers en faveur de la RVA. 
Cependant, quelques mises en garde existent et la RVA ne peut être vue comme une 

panacée.  

Tel que démontré dans la section précédente, les résultats des études recensées 

suggèrent fortement qu’une partie du public qui pourrait bénéficier de la RVA 
(minorités visibles, personnes en situation d’handicap ou issues de l’immigration, 
jeunes défavorisés et demandeurs d’emploi) n’a pas accès à la RVA. On trouve ainsi 

en RVA les mêmes défis de justice sociale et plusieurs études rappellent que toutes 
et tous n’ont pas les mêmes opportunités. L’attention donnée à la phase d’information 

parait particulièrement importante, car plusieurs adultes sans diplôme qualifiant 
pourraient ne pas avoir l’information adéquate pour prendre une décision éclairée.  

Un autre point qu’il parait pertinent de mettre en valeur pour soutenir l’accès à la RVA 

est celui de la proximité du témoignage. Ici on pense à l’importance d’entendre parler 
de la RVA par des collègues de travail, d’autres proches satisfaits ou de son 

employeur, qui dès le départ mettent en valeur des avantages de faire la démarche. 
À l’inverse, des témoignages négatifs inciteraient les gens à ne pas s’engager.  

Nous insistons sur ce point : la question de l’information est cruciale pour assurer 

l’accès et éviter les bris divers de communication au cours du processus. Bien 
qu’encore peu documentées, la disponibilité et la lisibilité de l’information paraissent 

au cœur de difficultés d’accès pour bien des adultes sans diplôme qualifiant. De plus, 
tout au long du processus, on trouve des questions de langage avec des univers 
symboliques partagés ou non entre les adultes, les personnels engagés dans la RVA 

et les concepteurs de dispositifs. La complexité du vocabulaire de la RVA parait être 
une difficulté récurrente de l’offre de services, sans pour autant réduire les obstacles 

de participation à la RVA à cela. La complexité des univers de vie et de travail des 
adultes est aussi en cause.  

Les études portant sur l’évaluation des acquis par portfolio ou sur la VAE française, 

toutes deux basées sur une approche narrative s’inscrivant dans la durée, font état 
d’un accompagnement par une personne professionnelle, plus ou moins soutenu selon 
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les cas. Ceci peut refléter l’un des fondements de la relation éducative basée sur une 
posture humaniste visant à soutenir l’individu dans son cheminement vers 

l’épanouissement de soi. Plusieurs études qui s’intéressent à l’accompagnement 
constatent son effet sur la persévérance et la réussite des adultes. Dans le cas du 
portfolio, il aide les adultes à s’engager dans une démarche qui au départ parait à 

plusieurs trop longue et peu utile, surtout que l’attribution de crédits est à ce moment 
incertaine.  

Cependant, il faut le rappeler, les travaux sur la participation des adultes à la RVA 
sont éclatés et localisés, et tout particulièrement si on focalise l’attention, comme 
nous l’avons fait, sur les adultes sans diplôme qualifiant. Parmi les recensions tirées 

de notre corpus complet (Bélanger, Legault, Beaupré, Voyer et Trottier, 2004; Boahin, 
Eggink et Hofman, 2014; Stenlund, 2010; Travers, 2011; Van Kleef, 2007), aucune 

n’avait adopté l’angle de la persévérance et de la réussite scolaires des adultes. 
Cependant, ces recensions – dont le niveau de systématisation varie –, confirment la 

présence de certains freins au développement des connaissances en RVA : l’absence 
de données administratives fiables dans les études en RVA; la difficulté de comparer 
des dispositifs créés dans des systèmes éducatifs divers; l’instabilité du vocabulaire 

mobilisé. Ces divers obstacles peuvent rebuter les chercheuses et les chercheurs qui 
mènent une première recherche dans le domaine. Rappelons au passage que 

plusieurs auteurs ne publient qu’un texte sur le sujet et que de nombreuses thèses 
doctorales connaissent une très faible diffusion via des articles et des chapitres de 
livres. Il est encore peu courant que les construits notionnels ou conceptuels soient 

repris par plusieurs textes. Parmi les cas d’exception, on trouve la typologie de 
Butterworth (1992) ou celle des logiques d’accès de Personnaz et ses collègues 

(2005). Il en est de même pour les méthodologies, rendant ainsi les comparaisons 
ardues, voire impossibles. Notre travail, bien que lui aussi comportant des limites, 
s’avère original dans le domaine de la RVA, reconnu comme un domaine de recherche 

jeune, complexe et instable.   

4.2 Constats sur le niveau de développement de la RVA 

Selon notre typologie (A3), on peut dire que les textes étudiés se rapportent à des 
systèmes de niveaux 4 ou 5 de développement. Rappelons que les systèmes de 
niveau 4 sont fondés sur une politique publique (stratégie, législation ou autre) 

confirmant le soutien de l’État à la mise en œuvre de certains dispositifs avec des 
règles établies. Cependant, la diffusion de la RVA paraît limitée à un ou quelques 

ordres d’enseignement ou secteurs106, quelques régions ou à certains sous-groupes 
de la population. Les dispositifs ne sont pas articulés entre eux et ils sont peu connus 
de la population. Quant à ceux de niveau 5, aux critères du niveau précédent 

s’ajoutent les caractéristiques suivantes : les établissements et autres instances ont 
déjà une certaine tradition de RVA avec évaluation ponctuelle de la mise en œuvre 

mobilisant différents partenaires, des institutions locomotives, mais encore plusieurs 

                                       
106 Notre étude s’intéressant aux dispositifs accessibles aux adultes sans diplôme qualifiant ne peut se 
prononcer sur l’ensemble du système ni à tous les ordres d’enseignement, puisque nous avons exclu les 
études concernant les 2e et 3e cycles universitaires ainsi que les travaux sur la reconnaissance des acquis 
des personnes immigrantes déjà qualifiées dans leur pays d’origine.  
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endroits où la RVA ne donne pas les résultats attendus. Les initiatives et pratiques 
sont toujours dispersées. 

Ainsi, plusieurs États peuvent s’appuyer sur une politique publique confirmant le 
soutien de l’État à la mise en œuvre de certains dispositifs, mais avec une faible 
articulation des dispositifs entre eux et une diffusion peu soutenue auprès de la 

population (Niveau 4). Cela semble le niveau du Québec. D’autres s’appuient sur une 
certaine tradition de RVA avec des évaluations ponctuelles de la mise en œuvre d’un 

dispositif central et une attention particulière à l’ergonomie du système, à la diffusion 
de l’information et à l’accompagnement afin d’accroitre significativement le nombre 
de personnes complétant le processus, incluant les moins scolarisées (niveau 5). Cela 

semble le niveau de la France. Les études sont cependant insuffisantes pour classer 
chacun des pays pour lesquels nous avons de l’information sur les parcours des 

adultes.  

Mais, d’un pays à l’autre, l’intervention personnalisée, souvent de l’accompagnement 

s’inscrivant dans la durée, parait cruciale pour aider les adultes les moins scolarisés 
à se mouvoir dans le processus. On constate aussi que le soutien de l’employeur ou 
d’organismes paritaires d’aide financière aux travailleuses et travailleurs (ex. : le 

Fonds de gestion du congé individuel de formation en France), tout au long du 
processus, est important dans l’engagement dans le processus. 

Les limites sont variables selon les pays. Parmi celles documentées, on trouve la faible 
diffusion de l’information sur la RVA; la non-inclusion de tous les adultes, quel que 
soit leur niveau de scolarité initiale; le manque d’articulation de tous les dispositifs de 

RVA des acquis de l’apprentissage non formel et informel. De plus, l’évaluation de 
l’implantation et des effets est soit inexistante ou parcellaire et de nombreuses 

équipes de recherche ou des organismes internationaux soulignent la difficulté de 
travailler avec des données administratives fiables. Malgré la visée de contribuer à 
l’apprentissage tout au long de la vie, encore peu de pays semblent soutenir la 

recherche scientifique pour décrire, mettre en relation des phénomènes, voire 
expliquer des corrélations permettant de juger de la performance de la RVA pour, 

spécifiquement, soutenir l’obtention d’un diplôme et, plus largement, stimuler le goût 
et le plaisir d’apprendre dans quelque milieu que ce soit.  

4.3 Constats sur la langue des textes 

L’analyse différenciée selon la langue et selon les traditions des pays concernés est 
partiellement atteint puisque dans une ou l’autre langue, le vocabulaire spécialisé est 

peu repris d’une étude à l’autre, ce qui ne permet pas de développer l’analyse. 
L’anglais est la langue de la majorité des textes du corpus et, dans le cas des textes 
d’organismes internationaux, c’est souvent la langue première, le français relevant 

de la traduction. Aborder les défis de traduction dépasse largement notre mandat. 
Cependant, on devine toutes les nuances qui peuvent être échappées lorsque, par 

exemple, on traduit des termes comme assessment par évaluation, qui ne se 
rapportent pas toujours aux mêmes racines et postures.   

Une distinction observée, mais qui repose plus sur la culture et l’appartenance aux 

pays anglo-saxons, est le fait que les textes en anglais s’intéressent souvent à 
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plusieurs caractéristiques des adultes (âge, sexe, race, ethnie, etc.) alors que cela 
est beaucoup moins systématique en français. Une autre distinction apparait dans la 

présentation du devis méthodologique et de l’échantillon, proportionnellement plus 
présente dans les textes en anglais qu’en français, sauf au Québec où l’on adopte 
généralement la structure typique d’un texte de recherche empirique.   

4.4 Constats sur les traditions de formation des pays 

Quant aux traditions de formation/certification, la grille de Lejeune (A3) peut éclairer 

de grandes différences conceptuelles entre les systèmes que cet auteur a comparés. 
Cette grille n’inclut cependant pas le modèle scandinave.  

Les dispositifs documentés de la RVA au Québec empruntent au modèle dit 

behavioriste, notamment les divers dispositifs de la FGA basés sur des tests. Aucune 
étude québécoise ne permet cependant de se situer sur cette question en ce qui a 

trait aux autres ordres d’enseignement. On peut aussi questionner l’usage de l’adjectif 
« behavioriste » pour des tests qui portent assez peu sur des comportements, mais 

bien davantage sur des connaissances générales associées à la formation générale de 
base. On peut penser que la RAC en formation professionnelle et technique se 
rapproche d’une tradition fonctionnaliste, plus centrée sur les résultats. Cependant, 

les études recensées sont insuffisantes pour rapprocher les pratiques de RAC 
québécoises des dispositifs documentés au Royaume-Uni.  

Nous constatons des enjeux prioritaires différents d’un pays à l’autre. Ceci est lié 
autant aux systèmes de formation, initiale et continue, dans chacun des pays qu’à 
l’évolution historique et culturelle de chacun. Par exemple, la RVA en Afrique du Sud 

est présentée comme un moyen de rectifier des injustices sociales héritées de 
l’apartheid (enjeu de justice sociale). Aux États-Unis, la RVA sert de véhicule pour 

favoriser l’obtention d’un diplôme (enjeu de scolarisation), tandis qu’en France, la 
VAE est vue comme un moyen direct d’obtenir un diplôme qualifiant sans passer par 
l’école avec un partenariat complexe prenant en charge divers aspects du processus 

(enjeu de qualification).  
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